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SYNTHESE  
 

L’économie des nouveaux services de mobilité 
Dans son exposé de cadrage, M. Bruno FAIVRE d’ARCIER (Laboratoire d’économie des transports et 
université de Lyon 2)   observe que les comportements de mobilité évoluent que la demande s’étale 
dans le temps et dans l’espace.  Les services traditionnels ne sont plus en mesure d’y répondre 
intégralement. C’est pourquoi, parallèlement, l’offre de mobilité se diversifie avec la création, dans 
les grandes agglomérations, de nouveaux services, pour la plupart, orientés vers un meilleur respect 
de l’environnement. Dans ce contexte, les nouvelles technologies de l’information et de la 
communication sur un plan général – et, sur un plan plus spécifique, la téléphonie mobile et la 
géolocalisation - jouent un rôle majeur.     
Toutes ces nouvelles offres devraient permettre de diversifier les sources de revenus ; elles invitent à  
développer de nouvelles  formes d’organisation et de collaboration entre des acteurs nombreux 
(publics et privés).   
La tendance semble être d’évoluer vers la proposition de « bouquets de services de mobilité » où il y 
a place pour de nouveaux entrants. Ainsi, l’intégration du transport dans la gestion de l’énergie d’une 
ville (smart grids) offre ainsi de nouvelles possibilités de services de mobilité, mais fait aussi entrer 
dans le monde de la mobilité de nouveaux acteurs industriels, dont il faudra tenir compte désormais. 
 Comme toutes les innovations, les nouveaux services constituent au démarrage des « marchés de 
niches » qui, pour se déployer nécessitent un effort d’investissement auquel des aides publiques 
doivent contribuer sous réserve qu’in fine que puissent être trouvés des  modèles de 
fonctionnement qui garantissent la pérennité du service. Au stade actuel,  il n’existe pas de modèle 
unique et les modèles économiques restent largement  à inventer. 
 

Eléments de stratégie économique   
 
M. Jean-Luc HANNEQUIN (chambre de commerce et d’industrie de Rennes)   a décrit ce que peut-
être une approche dynamique de l’intelligence collaborative pour la mobilité durable illustrée par le 
projet Bretagne Mobilité Augmentée (BMA).  
 L’originalité de ce projet est d’approcher la question de la mobilité à partir des activités des 
individus, des collectifs, des organisations, des territoires. Si on peut comprendre les activités alors, 
peut-être peut-on penser autrement les mobilités.  
BMA s’inscrit dans les objectifs fixés en 2008 par le plan « véhicule vert Bretagne » qui consistait, lors 
d’une première crise de l’automobile à positionner l’automobile en terme de service et le territoire 
breton comme terrain d’expérimentation. BMA met l’usager au cœur du développement des services 
et s’appuie sur le numérique qui rend possible une participation active de l’usager dans la fabrication 
du service qu’il devra s’approprier. 
Les objectifs opérationnels de BMA sont  de chercher des solutions de mobilité moins coûteuses et 
moins émettrices en gaz à effet de serre en lien avec le développement des activités ; de faire 
évoluer les pratiques de mobilité en tentant de faire mieux que l’existant, par une optimisation des 
ressources qui y sont consacrées ; de co-construire les solutions entre utilisateurs et offreurs .  Ces 
solutions doivent être acceptables des points de vue individuel, social, économique, 
environnemental, juridique, organisationnel. Elles doivent faire l’objet d’expérimentations pour 
rendre possible leur appropriation par les utilisateurs, et obtenir un changement d’échelle    
Les expérimentateurs de BMA appartiennent à 18 entités qui fonctionnent en laboratoires vivants 
(living labs) 
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 Six mois après le démarrage de BMA, les démonstrateurs fonctionnent. Les premiers offreurs sont 
mobilisés. L’ambition est d’expérimenter dans chacun des 18 démonstrateurs trois solutions 
nouvelles.  Sur ces 54 solutions 45 sont d’ores et déjà identifiées.  
 
 
M. Jean-Louis JOURDAN (SNCF) a d’abord  décrit  ce à quoi  l’écosystème de mobilité doit répondre : 
à l’augmentation de la demande, mais est-ce que toute mobilité est raisonnable ? Au renforcement 
des exigences environnementales et sociales, au problème du coût de l’énergie,  à la fracture de la 
mobilité, à la contrainte climatique.  Enfin à la demande de responsabilité sociétale, accrue vis-à-vis 
des entreprises ; c’est-à-dire à la façon dont on associe des parties prenantes qui jusqu’à présent ne 
faisaient pas partie du débat. 
Chaque décennie a vu émerger  des facteurs structurants et déterminants pour la mobilité. 
Historiquement, dans la mobilité, on a d’abord vendu ce qu’on produisait. Puis, à l’époque des trente 
glorieuses, marquée par le marketing et la publicité,  on a produit ce qu’on vendait. Et l’étape qui 
émerge aujourd’hui est celle du partage : on partage ce qu’on co-produit. La décennie actuelle est 
marquée par l’explosion des réseaux sociaux et des  communautés ; avant d’organiser les 
déplacements physiques, on crée du lien social. Avec l’irruption du Web, des TIC, c’est l’arrivée de la 
coopération qui devient le sujet essentiel. Les individus sont à la fois producteurs et utilisateurs.  Un 
modèle ne va pas effacer l’autre ; ils vont cohabiter durablement mais il faut avoir conscience que le 
troisième modèle est celui des valeurs de la société d’aujourd’hui. 
Cela veut dire que le métier d’opérateur change, que l’enjeu de la création de valeur n’est plus dans 
la gestion opérationnelle du transport, il est dans l’intégration des modes, dans la gestion 
multimodale et dans la continuité de la gestion multimodale.  
Du point de vue de l’offre,  la stratégie est évidemment d’essayer de maîtriser l’exploitation du 
continuum des modes de transport. Mais la mobilité virtuelle va peser de plus en plus, elle est 
amenée à se renforcer avec la  densification des flux numériques et les problèmes d’accessibilité.   
Les transports vont avoir un rôle croissant avec la dissociation des lieux de vie : on constate  en effet 
ces dernières années de plus en plus  une forte croissance de personnes qui ne travaillent pas où 
elles habitent, ni  consomment où elles habitent ni consomment où elles travaillent. La limite du 
transporteur c’est la cohérence de l’urbanisme.  
 

Nouveaux services de mobilité et territoires 
 
M. Denis LEROY ayant été empêché, c’est M. M. Matthieu GRAINDORGE qui a exposé les visions et 
attentes des collectivités locales à partir de l’exemple de l’agglomération de La Rochelle.  Il a expliqué 
qu’aujourd’hui, le complément au transport collectif se fait sous la forme d’un transport mutualisé, 
qu’il soit public (flotte de voitures électrique, vélos en libre-service) ou qu’il soit privé (covoiturage, 
location de sa propre voiture individuelle dans des temps de vacances). L’offre de transport public 
doit intégrer la logique automobile d’une autre façon : une automobile dont les utilisateurs se 
rendront de moins en moins propriétaires. Le tout sur fond d’un monde où la notion de propriété 
s’évapore (pour les biens de consommation) au profit d’une notion nouvelle : la location de l’usage. 
On loue plus volontiers l’usage qu’on n’achète l’objet. 
A La Rochelle, au départ,  le réseau de transport public est basé sur le bus seul ; on a cherché ensuite 
à proposer des alternatives à la voiture individuelle, à faire en sorte qu’au-delà du bus,  l’usager 
puisse  avoir accès à une palette de modes,  à une chaine de mobilité aisément utilisable grâce à une 
carte unique, la carte « Yelo » qui permet d’emprunter tous les modes et tous les services disponibles 
(le bus, le bateau, le train, les vélos en libre-service, la voiture électrique en temps partagé…) et de 
stationner dans les parkings relais. La marche à pied, mode de déplacement à part entière, prend 
place dans la stratégie de mobilité de l’agglomération rochelaise.  
Une des missions essentielles des responsables locaux est de faciliter les changements de 
comportements, « le transport est un lieu d’apprentissage idéal de la société ».  
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Les évolutions actuelles ont conduit à une réflexion sur une nouvelle organisation originale qui fait 
appel à la fois à la régie, mode d’exploitation local traditionnel, et à la délégation de service public. 
Cette nouvelle organisation a permis de redimensionner le réseau et de satisfaire aux besoins des 
nouveaux services.  
 
M. Jean COLDEFY (Grand Lyon) a présenté « Optimod’Lyon », un projet d’innovation coordonné par 
le Grand Lyon, retenu dans le cadre des investissements d’avenir  par l’ADEME qui vise à développer 
des services de haut niveau à partir de données de mobilité. L’objectif est de soutenir les politiques 
publiques de mobilité urbaine et de développer un écosystème entrepreneurial autour des ITS 
urbains.  
L’agglomération lyonnaise est un territoire idéal pour construire des expérimentations : la part 
modale de la voiture est d’environ 50% ;  elle a baissé de quatre points en dix ans. La part des 
transports collectifs sur le territoire est de 15% et de 25% en centre-ville ;  la marche à pied est 
également très importante.  Comme dans la plupart des grandes agglomérations européennes, il 
existe des situations de congestion.  
Il faut agir à la fois sur l’offre et sur la demande de mobilité.  
Sur l’offre, si on veut diminuer un usage irraisonné de la voiture individuelle,  il faut avoir des 
alternatives crédibles. Les nouveaux outils (internet, géolocalisation gratuite, explosion  des cartes 
digitales et accès à ces services à des coûts raisonnables) permettent de construire ces alternatives. 
Sur la demande,  les changements de comportement seront possibles si l’information disponible est 
suffisante et si elle est réellement multimodale (un maximum de modes, le mode voiture étant 
inclus). Il doit s’agir d’une information de qualité et objective (qui ne cherche pas à influer sur les 
résultats) qui offre un choix véritable.  
Le modèle économique actuel qui repose sur un financement public intégral constitue un frein à 
l’innovation. Pour construire un modèle économique de l’information voyageur indépendant des 
fonds publics, il faut combiner les besoins des trois groupes d’acteurs : les utilisateurs, les acteurs 
publics et les entreprises qui ont besoin de modèles économiques pérennes.  
Trois axes pour l’information voyageurs : des services publics car il ne peut être question de passer 
du tout gratuit au tout payant du jour au lendemain. Il faudra garder des services publics 
d’information, mais ceux-ci ne devront pas empêcher le développement de services portés par 
l’initiative privée. La mise à disposition des donnés doit être cohérente avec les politiques publiques 
de mobilité ; elle doit permettre in marché ouvert en évitant la formation de monopoles qui sont 
toujours destructeurs de valeurs.  
 
M. Patrick GATELLIER (Thalès) a présenté « Instant Mobility », un projet  de recherche européen  
achevé récemment qui avait pour but de fournir un moyen pour optimiser, à échéance de dix ans,  la 
mobilité, en tenant compte de trois caractéristiques de « l’internet du futur » : disposer de la 
géolocalisation toujours et partout, avoir des communications toujours et partout, se préoccuper des 
besoins individuels et non pas fournir une solution moyenne valable pour des profils types.  
La réponse que les partenaires du projet ont tenté d’apporter était de dire que si on fait l’hypothèse 
qu’on dispose d’une information exhaustive, on doit être capable de calculer, pour chacun  des 
voyageurs, y compris en période de pointe, un itinéraire optimal sur la base des moyens disponibles 
et de l’optimiser dans le temps. On doit avoir un système capable de suivre en temps réel de 10 000 
à 10 millions de personnes entre 5 heures du matin et 5 heures de l’après-midi et, à partir du 
moment où on connaît la position de chaque individu, de distribuer dans la ville l’ensemble des 
itinéraires qui permettent d’adapter le trafic, d’adapter les voyages à l’ensemble des moyens 
disponibles d’une manière optimale. Le système est également capable de générer de l’information à 
plus ou moins long terme,  au jour le jour, et d’établir des prédictions dans les minutes ou les heures 
qui viennent sur ce que seront les besoins. 
Une simulation a été faite sur les 27 municipalités de l’agglomération de Bordeaux où on disposait 
des statistiques nécessaires . Cette  simulation correspond à environ 5000 véhicules suivis aux heures 
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de pointe. Elle a permis de valider la fiabilité des algorithmes et de constater que dans 60% des cas,  
on gagne plus de 5 minutes de trajet et que plus de 35% pourraient gagner 10 minutes. 
 

Etudes de cas  
 
M. Jean-Baptiste SCHMIDER (France autopartage) a traité des modèles économiques et juridiques de 
l’autopartage.  
Il a expliqué que les services d’autopartage se sont développés durant les toutes dernières années 
sous des formes diverses (autopartage de véhicules électriques, en « one way ,en « peer to peer », 
en « B to C »). Si les études prédisent à l’autopartage un développement important,   force est de 
constater que, dans la réalité,  la rentabilité est difficile à trouver. Une des principales difficultés est 
de positionner l’autopartage.  Est-ce un service qui, à l’instar de la location classique, doit être 
nécessairement rentable ? Ou appartient-il au service public de transport, auquel cas il doit être 
financièrement soutenu par les pouvoirs publics. C’est l’ambiguïté du modèle juridique.  
Aujourd’hui on reste sur un marché de niche.  Le nombre de véhicules partagés est de l’ordre de 
3000 à 4000 et concerne 30 000 à 50 000 utilisateurs. Donc, ce n’est qu’1 véhicule pour 5000 ou pour 
10 000 qui est partagé. Le plus dur est donc de démarrer.   
L’existence des nouvelles formes d’autopartage explique qu’il n’existe pas un modèle économique 
unique. Les critères de différentiation sont nombreux : est-ce que l’on s’adresse à une population 
ciblée,  a des particuliers, à des entreprises ?  est-ce une initiative privée ou publique ? Est-ce du 
« pure player » - des personnes dont c’est l’activité pure – ou s’agit-il d’un service intégré dans une 
entreprise à vocation plus large ?   Est-ce un élément pour une stratégie de communication ?  
Les entreprises les plus rentables sont les plus anciennes.  Il  y a un effet de durée car l’autopartage 
repose sur  un  changement lourd des comportements.  
Avant d’investir, il faut créer un contexte favorable à l’autopartage, créer un urbanisme favorable 
aux nouvelles mobilités, une politique de stationnement cohérente, c’est la première règle.   La 
seconde est de donner de la visibilité à ces services en mettant de l’espace à leur disposition. 
L’expérience de douze années accumulée par France Autopartage permet d’indiquer qu’il est 
possible d’équilibrer un service d’autopartage classique dans les agglomérations de plus de 200 000 
habitants avec un parc de l’ordre de 50 véhicules. Le périurbain n’est pas aujourd’hui un territoire 
pertinent pour l’autopartage.  Il faut des partenaires multiples.  Il faut avoir la bonne échelle pour 
offrir de la visibilité avec un réseau de véhicules suffisant.  Il faut de la communication et là il y a un 
énorme effort à faire pour faire connaitre ce service et montrer qu’il existe des alternatives et qu’on 
n’a pas forcement raté sa vie si on n’a pas de voiture. 
 
M. Edouard DUBOILLE (Fédération du covoiturage) a traité des aspects économiques du covoiturage. 
Le terme recouvre deux formes différentes : le covoiturage de longue distance, version moderne de 
l’auto-stop, qui concerne des trajets ponctuels  qui a pu être optimisé et le covoiturage de courte 
distance qui cherche encore ses marques. Ce dernier représente 99% des déplacements, 60% des 
distances parcourues et 70% des émanations de CO2.  
Les services de courte distance se sont développés à partir de sites de mises en relation, mais le seul 
site internet ne suffit pas quand aujourd’hui  75 % des personnes pratiquant  le covoiturage de 
courte distance ne font pas appel à internet, media qui s’impose, par contre, pour le covoiturage de 
longue distance. Le covoiturage de courte distance doit donc s’intégrer dans un écosystème 
multimodal dans lequel il aura un rôle majeur à jouer. 
La future loi de décentralisation doit donner au covoiturage le cadre juridique qui lui fait encore 
défaut et qui rend impossible la mise en place d’une  véritable politique de développement de son 
usage.  
Il faut matérialiser le covoiturage dans le quotidien et dans un contexte de déplacement. Il s’agit 
donc de mettre en œuvre une politique cohérente de parkings relais, aires de covoiturage, points 
stops….qui permette aux usagers potentiels de voir le service en fonctionnement.  
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Parallèlement à la matérialisation de l’offre, un investissement d’information et de communication 
doit être réalisé afin de favoriser le passage à l’acte. L’émergence des réseaux sociaux est un 
accélérateur à la massification et donc de l’usage à partir du moment où l’offre rendra un service 
perçu par les usagers.  
Une fois les conditions réunies pour proposer une réelle offre, le modèle économique reste encore à 
inventer. Aujourd’hui, beaucoup d’opérateurs travaillent en B2B avec des entreprises ou collectivités 
qui n’ont pas toutes la même philosophie quant au paiement du service par le consommateur final.  
Le service public de transport, est en grande partie financé par les collectivités locales et les 
entreprises ; en matière de covoiturage, pour que le modèle puisse devenir vertueux,  il doit être mis 
en place le même type  d’équilibre. 
Les modèles économiques du covoiturage sont un bon exemple de l’économie de transition actuelle,   
induite par les nouveaux modèles de consommation collaborative émergents. A ce titre, les 
opérateurs américains réussissent à lever des capitaux importants, là où les Européens et les Français 
peinent à en trouver. Il est donc vital pour les meilleurs opérateurs Français de pouvoir lever des 
fonds conséquents afin de lutter à armes égales contre ces menaces. 
 
 

Systèmes coopératifs, automatismes et 
robotique  

 

Attentes et perspectives  
 

M. Jean-Laurent FRANCHINEAU (Institut VeDeCoM) a fait l’exposé de cadrage de la session. Il a 
rappelé qu’aujourd’hui d’importants défis sont à relever : la pollution, la congestion, le 
renchérissement de l’énergie, le vieillissement de la population, l’adaptation du droit aux réalités 
technologiques.  

Les automatismes se multiplient et se banalisent.  Les systèmes coopératifs s’inscrivent dans un 
monde communicant où les échanges d’information s’effectuent de véhicule à véhicule, de véhicule 
à infrastructure et d’infrastructure à infrastructure. Ils ont pour vocation d’améliorer la sécurité et de 
rendre plus efficaces les déplacements. Ils reposent sur des technologies de pointe : les 
radiocommunications, l’internet des objets et le traitement de données rassemblées dans de vastes 
entrepôts (big data). Ils intègrent l’assistance à la conduite et la conduite automatique 
(stationnement automatisé, circulation de véhicules en peloton).  
L’introduction des automatismes et l’appréhension de cet environnement doivent s’effectuer 
progressivement par la transition entre l’humain et l’automate. On peut s’interroger sur le profil de 
l’utilisateur qui va disposer de ce type de véhicule. Ne faudra-t-il pas une habilitation ou un permis 
spécifique pour conduire un véhicule automatique ?  L’autre enjeu des automatismes est la sécurité,  
les cyber-attaques doivent être prises au sérieux.  
Le financement du déploiement est à imaginer. Des opportunités peuvent se présenter quand une 
autorité publique investit dans ses équipements d’infrastructure (stations de comptage, PMV, 
carrefours à feux….   
L’introduction des automatismes nécessitera aussi des révisions ou des adaptations du code de la 
route. Ces travaux s’inscrivent dans une démarche non seulement nationale mais aussi européenne. 
Pour être prêt dans les 10 prochaines années, il faut y travailler dès maintenant.  
 
M. Guillaume DEVAUCHELLE a expliqué la stratégie du  Groupe VALEO et la méthodologie qu’il 
utilise pour la mettre en œuvre.  
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L’entreprise doit avoir une vision à long terme et prendre  les décisions à court terme pour que cette 
vision puisse être mise en œuvre, pour être en mesure de répondre aux besoins du marché. 
Un plan de développement technologique est établi chaque année pour mettre au point une feuille 
de route. Tous les ans une nouvelle innovation apparaît et, si elle rencontre son marché, les 
bénéfices qui en résultent permettent de financer la génération d’innovations suivantes.  Les 
hypothèses sont vérifiées en permanence (sanity checks) pour sécuriser les décisions et fournir la 
cap.  
Les responsables de l’entreprise essaient de comprendre quelles seront les évolutions sociétales 
majeures, l’évolution des attentes, les conséquences pour le marché de la mobilité et  l’impact sur le 
business (mega trends). Ces tendances sont traduites en objectifs.  
 
Depuis cinq ans, VALEO a la volonté d’être un acteur majeur de la réduction du CO2 en pariant  sur 
des technologies qui ont un réel impact et un succès planétaire. VALEO veut être un acteur majeur 
de la conduite automatique en ville en 2020. La circulation urbaine devient de plus en plus complexe. 
VALEO souhaite entrer dans ce créneau pas à pas et chaque année une innovation sera mise sur le 
marché.  Au centre, l’utilisateur doit avoir une impression de simplicité.  VALEO croît,  à l’avenir, à 
des systèmes de reconnaissance de gestes, de suivi des yeux ou de manipulation par la pensée, à 
l’interaction entre l’homme et la machine, à la connectivité entre équipements.  
 
M. Bernard FAVRE (Groupe Volvo – Renault Trucks) a expliqué en quoi les ITS coopératifs et les 
automatismes concernent également le transport  de marchandises.  
La question de rendre durable ce type de transport est au cœur des préoccupations du groupe 
VOLVO  dans un contexte de renforcement d’efficacité de la mobilité, de réduction des impacts 
environnementaux, et d’amélioration de la sécurité, avec l’objectif d’atteindre un bilan qui doit 
tendre vers 0 mort et 0 victime grave sur la route.   
Le groupe a fait évoluer ses activités vers les systèmes coopératifs en intégrant l’environnement du 
véhicule, dans un contexte multi-acteurs (acteurs de la filière logistique du fournisseur au client, 
acteurs de la gestion du transport, autres usagers de la route). 
Les véhicules ont progressivement intégré de l’intelligence. Dès 1990, Volvo avait introduit les 
systèmes télématiques dans les véhicules. Au fil du temps des évolutions se sont produites pour 
intégrer dans l’architecture du véhicule des systèmes coopératifs et collaboratifs communicants avec 
le monde extérieur pour fournir, recevoir et traiter des données à des fins d’exploitation du 
véhicule ; pour exploiter les services nomades (smartphones).  
Aujourd’hui Volvo travaille sur des projets collaboratifs multi-partenaires européens, voire 
américains. Dans le projet CHAUFFEUR2, Renault Trucks a montré comment il était possible de 
constituer des pelotons de camions pouvant circuler sur des infrastructures de type autoroutes de 
manière coopérative.  
L’interface {infrastructure-véhicule} interpelle non seulement sur le plan de l’intelligence mais 
également sur le plan de l’énergie. Les projets ont aussi pour objectif de fournir aux véhicules de 
l’énergie en dynamique à partir de l’infrastructure (concept d’autoroute électrifiée ; plateforme 
ERTRAC). 
La technologie est disponible, ou à peu près. Mais les solutions restent à imaginer. Elles doivent être 
aussi standardisées que possible, en conformité avec la législation et la réglementation,  et s’adapter 
aux comportements des utilisateurs. L’homme doit rester au cœur du système et ces technologies 
doivent se développer progressivement tant pour les prestations d’aide à la conduite que pour la 
mise au point de nouveaux véhicules. L’introduction de nouveaux véhicules au sein de flotte de 
véhicules standards, doit aussi être progressive.   
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Développement et expérimentation des systèmes de 
transport intelligents coopératifs  

 
Les principaux partenaires du projet SCORE@F (Système Coopératif Routier Expérimental 
France) ont été réunis dans une table ronde pour dresser un état et apporter leur point de 
vue sur différents aspects des ITS coopératifs : aspects technologiques, état des recherches, 
principales fonctions, normalisation et interactivité, déploiement et marché.   
 
M. Thierry ERNST (Mines-ParisTech) a introduit la table ronde. Il a rappelé que les ITS 
coopératifs comportent trois catégories d’application : la sûreté routière ;  la gestion du trafic, 
des transports en commun, du transport de marchandises, la gestion à distance de l’infrastructure ;  
la mobilité et le confort des voyageurs . 
L’écosystème est composé d’une diversité d’éléments qui se situent  à plusieurs niveaux :   
technologies, communications à longue portée, à courte portée privées ou publiques : WIFI urbain ou 
véhiculaire, réseau cellulaire, communication par satellite ; échanges d’information concernant  les  
véhicules, l’infrastructure routière, l’infrastructure urbaine (arrêts de bus, bornes de recharge pour 
les véhicules électriques…) ; scenarios de communication (véhicule-véhicules, véhicules-
infrastructure, infrastructure-infrastructure).  
Les applications sont actuellement le plus souvent déployées en « silo », de manière indépendante 
les unes des autres. Pour rendre les systèmes interopérables, les différentes applications d’une 
station fournissant des services ITS doivent  communiquer et partager les informations. Pour cela le 
système de communication doit être normalisé et les technologies unifiées.  On parvient ainsi à un 
système de communication générique et normalisé, adapté à tous les usages.  
 
M. Gérard SEGARRA (Renault, coordonnateur de SCORE@F) a fait un panorama mondial du 
développement des ITS coopératifs.  
En Europe, c’est au sein de  l’association automobile « Car2car communication consortium » qui 
regroupe les grands constructeurs automobile que la stratégie de déploiement des systèmes 
coopératifs a été définie. En parallèle, les Etats-Unis disposent d’une structure analogue appelée 
« Camp » (Crash Avoidance Metrics Partnership) » qui réunit non seulement leurs constructeurs mais 
aussi des européens et des asiatiques (Nissan, Honda, Toyota…). Des échanges s’effectuent entre 
Car2car et Camp. Les pouvoirs publics s’intéressent également aux systèmes coopératifs : la 
commission européenne (dont l’action support est COmSafety2) traite de la communication et des 
standards ;  aux USA le DOT (Département du Transport Américain) et la NHTSA, autorité publique, 
qui gère les autoroutes sont concernés .  La coopération Europe-USA se réalise dans le cadre de la 
Task Force Safety Pilot.  
 
La Commission européenne a décidé de découper le plan de recherche et de déploiement sur les 
systèmes de transport intelligents coopératifs en phases : une phase recherche, une phase de tests 
opérationnels (FOT, Field  Operational Tests), une phase d’expérimentation (Pilot) en grandeur réelle. 
Elle devrait débuter en 2014 et se terminer fin 2016 afin d’assurer le déploiement généralisé en 
2017, 
Les USA possèdent un gros site d’expérimentation, Ann Arbor, dans le Michigan, et sont prêts pour le 
déploiement,; le site fait intervenir 3000 véhicules (à titre de comparaison, le projet SCORE@F 
rassemble une vingtaine de véhicules. Le « Safety Pilot » est financé à 80% par l’Administration 
américaine et l’objectif est de prendre une décision rapidement sur le déploiement. Elle devrait être 
prise en 2013.  La tendance est d’aller vers un déploiement réglementaire. La Commission 
européenne pourrait suivre ce schéma et réglementer ces systèmes; la directive ITS ouvre la voie à la 
réglementation. 
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Le projets  européens :  DriveC2x piloté par Daimler-Benz  est en phase de tests. Il a pour objectif de 
fédérer les projets nationaux (Suède, Finlande, Allemagne, Italie, Espagne, France). PRESERVE traite 
de la sécurité du système avec 2 volets : le respect de la vie privée des citoyens et la résistance aux 
attaques.  
Les projets Allemands :  SIM TD fait intervenir  400 véhicules dans la région de Francfort et dispose 
d’une centaine d’unités de bord de route. Il a démarré en 2008. COmSafety2 traite de la 
standardisation, de la coopération internationale et de la communication. 
Des actions support (FOT NET) viennent en aide notamment sur la méthodologie d’évaluation des 
résultats des expérimentations européennes (unification des méthodes pour comparer les résultats 
entre pays) 
 
SCORE@F a démarré en septembre 2010 et se terminera fin septembre 2013.  21 partenaires, un 
budget de 6M€ financé à hauteur de 3M€ par OSEO, le Conseil Général des Yvelines et le Conseil 
Régional d’Ile de France. L’expérimentation a commencé sur l’autoroute A10 avec Cofiroute en 
aout/septembre 2012 et se poursuit actuellement à Versailles sur l’autoroute A86 toujours avec 
Cofiroute. Une autre expérimentation se déroule en parallèle dans l’Isère.  
La communication véhicule-véhicule s’établit en G5 (5,9 Ghz), les communications véhicules-
infrastructure sont assurées par des bornes fournies par Néavia et les autres liaisons s’établissent 
entre les infrastructures routières, les serveurs de mobilité et les centres de gestion du trafic. 
Les applications de sécurité routière critiques portent sur l’information envoyée au conducteur entre 
10 et 5 secondes avant le danger réel. Le système de positionnement n’est pas encore suffisamment 
précis pour réaliser un équipement sur l’évitement de collision. Galiléo devrait contribuer à améliorer 
cette précision.  
Le projet se poursuivra avec le déploiement prévu de 2000 véhicules et 100 unités de bord de route 
dans une ou deux zones très ciblées. Des discussions ont été amorcées avec des villes, des 
départements et des régions pour identifier les zones où seront déployés les véhicules et bornes.  Un 
effort tout particulier est entrepris pour  tenter d’intégrer SCORE@F dans le projet européen 
« CORRIDOR »  (Hollande, Allemagne, Autriche).  
 
M. Alain SERVEL (PSA)  illustre de manière concrète les applications des ITS coopératifs dans le projet 
SCORE0@F.  
Pour la sécurité routière on décrit ce qui va se passer avant l’accident suivant plusieurs phases :  
- une phase à long terme où on prévient le conducteur quelques secondes avant ou plusieurs 

kilomètres avant qu’il va rencontrer un problème sur la route. Les systèmes coopératifs vont 
permettre de signaler à grande distance ce qui se passe et notamment les véhicules arrêtés sur la 
voie. Il sera alors possible d’anticiper face à un incident.  

- Une phase plus rapprochée où il faut que le conducteur connaisse bien son système pour savoir 
quand et comment réagir. Par rapport au chauffeur de camion ou au pilote d’avion, les 
automobilistes ne sont pas des professionnels. Il faut donc que le système soit le plus 
compréhensible et le plus simple possible. Le système peut envoyer des alarmes à l’automobiliste 
pour lui indiquer une manœuvre.  

- Une phase très rapprochée où l’on sait que la collision est inévitable. Il est alors beaucoup plus 
facile de faire travailler des automatismes. Le système freine pour limiter les effets de la collision.  

La sécurité en intersection est en cours de développement. Deux cas d’usage sont développés : 
- La violation de signal en intersection : un véhicule franchit un stop sans marquer l’arrêt ou grille 

un feu rouge. Si l’infrastructure est équipée, elle communique ces informations et chaque 
véhicule arrivant sur le carrefour va calculer le temps qui le sépare de l’intersection et vérifier la 
position des autres véhicules en fonction de l’état des feux. 

- L’onde verte permet de définir une vitesse optimale du  véhicule en lui fournissant les phases de 
changement d’état des feux. Autrement dit, le véhicule sait dans combien de temps le feu va 
passer au rouge, adapte en conséquence sa vitesse, sans toutefois dépasser la vitesse autorisée. 
(impact bénéfique sur la consommation d’énergie et l’environnement) 
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Le projet SCORE@F est relié à un centre de gestion de trafic, hébergé par le CETE 78, et les balises qui 
équipent le circuit sont reliées à ce centre. Le véhicule circulant sur la route remonte des 
informations (il sert de sonde). Il complète les capteurs disposés sur la route (boucles, caméras). Le 
centre de gestion du trafic renvoie dans l’autre sens d’autres informations comme les limites de 
vitesse, les informations diffusées sur les PMV. Le centre va pouvoir envoyer des itinéraires suite à 
une déviation. Le véhicule, via son système de navigation, va pouvoir recalculer des itinéraires et les 
proposer au conducteur. 

 
M. Thierry ERNST (Mines-ParisTech) intervient pour exposer la question des normes et 
standards en matière de transports intelligents qui permettent aux différents éléments des 
systèmes coopératifs de communiquer entre eux. Il rappelle qu’un effort de normalisation a 
été initié dans le cadre de l’ISO TC204 WG16 pour une architecture de communication avec plusieurs 
technologies d’accès. Le WG17 traite des applications nomades et le WG18 des systèmes coopératifs. 
Coté CEN, le WG15 travaille sur la sécurité et le WG16 sur les systèmes coopératifs.  
Un consensus entre tous les acteurs qui ont travaillé au niveau européen et international a pu être 
obtenu pour que les normes soient cohérentes entre elles. C’est l’architecture « ITS station » qui est 
composée d’une couche technologie d’accès (communication), d’une couche réseau  qui permet à 
une station ITS de communiquer avec une autre station ITS, d’une couche intermédiaire 
(middleware) comportant un ensemble de services mutualisés. Les applications sont composées de 
l’interface homme-machine, traitement des informations, algorithmes… de manière à faire de 
l’affichage, de la sûreté routière, de la gestion de trafic.  
 
M. Olivier SEGARD (Télécom école de management) a donné une vision marketing des ITS 
coopératifs et s’est interrogé sur les différents modèles économiques qui pourraient être adoptés.  
Dans le cadre de SCORE@F, une réflexion sur les modèles économiques ciblée sur le consommateur a 
été amorcée.  L’expérimentation de juillet à septembre a montré que les testeurs du système 
cherchaient une référence à ce qui existe (Tom Tom, Coyote, …). Le référentiel marketing doit donc 
prendre en compte ces repères existants. Les consommateurs sont exigeants. Ainsi, durant les tests, 
le système a diffusé une information sur le sous-gonflage des  pneus. Les consommateurs se sont 
demandé pourquoi l’information était diffusée par l’infrastructure (PMV) et à l’intérieur du véhicule. 
Il faut également que le message arrive au bon moment en utilisant la bonne contextualisation.   
 
Les systèmes coopératifs offrent un potentiel  de services multiples qui concernent à la fois les 
entreprises,  les collectivités et institutionnels et les commerces. Certaines applications de sécurité 
seront gratuites, d’autres payantes (alerte pour le vol d’un véhicule) ; parmi les applications payantes  
les services personnalisés basés sur le profil du conducteur ou délivrant des informations relatives à 
des points d’intérêt (POI).   
 
Les services délivrés par les systèmes coopératifs diffèrent des  marchés classiques des constructeurs 
automobiles car ils font  appel au monde des télécommunications et d’internet. Ces 2 mondes vont 
se lier de plus en plus. De nouveaux plans d’affaires vont naître dans cette chaine de valeur, faisant 
appel à la connectivité, aux télécoms, à l’internet, au paiement sur mobiles. D’autres acteurs pour les 
développements de services vont émerger comme les fournisseurs de services à la mobilité.  Les 
solutions standardisées et ouvertes vont permettre de réaliser facilement des développements par 
des collectivités territoriales, dans le cadre de partenariats publics-privés, par des entreprises. 
 
Le domaine des systèmes coopératifs est en train de se structurer.  Des tensions apparaissent entre 
l’historique et le prospectif, entre la sécurité gratuite et l’e-commerce payant, entre l’automatisation 
et l’individu.  La dimension technologique fait apparaître la différence entre des solutions ouvertes et 
des solutions plus propriétaires.  
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M. Roger PAGNY (Mission des Transports Intelligents) fait un bref compte rendu de sa visite 
à Ann Harbor lieu d’expérimentation des systèmes coopératifs aux Etats-Unis.   Ann Arbor est  
ville de 110 000 habitants dont  30 000 étudiants, située dans la banlieue de Détroit. Le projet pilote 
est  suffisamment important pour un pré-déploiement. L’engagement des autorités sur le sujet est 
très fort. Les américains ont mis l’accent essentiellement sur les aspects de sécurité et sur les 
obligations réglementaires qu’ils envisagent de mettre en œuvre à partir de 2014 pour les véhicules 
légers et 2015 pour les véhicules lourds. Le déploiement devrait s’opérer sur une base réglementaire 
obligatoire. 
Une centaine de kilomètres de routes deux fois deux voies ont été équipés dans la banlieue de la 
Ville. Le site dispose de 25 points de communication véhicules-infrastructure (équipements bord de 
route) intégrés aux feux rouges, PMV, ... Il dispose aussi de 3000 véhicules connectés dont 2800 
véhicules personnels, 100 véhicules professionnels, des motos et un vélo.  
Les fonctions testées sont l’évitement de collision, les aides au mouvement d’intersection, le freinage 
brutal, l’information sur les courbes importantes. Les tests se focalisent sur la sécurité.  
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Introduction  

Bruno Faivre d’Arcier* 
Laboratoire d’Economie des Transports et Université de Lyon 2 
 
Comme en atteste le programme de cette journée, les nouveaux services de mobilité sont très 
divers, et s’il existait des modèles économiques avérés pour chacun d’eux, mon intervention n’aurait 
pas lieu d’être.  
 
C’est pourquoi j’ai choisi de centrer mon exposé sur l’évolution des besoins de mobilité et des 
pratiques de déplacement, pour tenter de comprendre en quoi ces nouveaux services répondent à 
une demande et comment les nouvelles technologies de l’information et de la communication 
peuvent s’insérer dans cette évolution.  
 

Les tendances futures  
 
Une hausse du prix des carburants inéluctable 
 
On est entré dans une évolution du rapport à l’automobile où, sans doute, les personnes vont être 
amenées à faire des choix plus contraints. La question concerne en particulier celles qui résident en 
périphérie des agglomérations où il n’est pas possible de gérer de manière économiquement 
pertinente le transport collectif du fait de la faible densité de ces zones. Les travaux de Jean-Pierre 
Nicolas (LET) ont essayé de mesurer par exemple ce qu’on appelle le « degré de vulnérabilité des 
ménages » ; il s’agit des ménages qui consacrent plus de 16% de leur budget à leurs déplacements. 
Ces travaux ont conduit à estimer qu’en périphérie des grandes villes, près de 20% des ménages se 
trouvent dans cette situation de contrainte. Il est clair, par conséquent, que, si le prix des carburants 
augmente fortement, ces personnes seront en situation de « rupture » et rencontreront des 
difficultés de plus en plus grandes ; il en résultera nécessairement un risque d’exclusion sociale pour 
les plus modestes. 
   
Des comportements qui se diversifient  
 
En même temps, on observe que les comportements de mobilité évoluent. Des analyses des données 
billettiques ont montré, dans un réseau de transport en commun, que, derrière une carte 
d’abonnement ou une validation, se cachent des profils de mobilité très différents : un « voyageur » 
comptabilisé en moyenne à bord, c’est en fait 4 ou 5 clients différents selon les jours de la semaine. 
On n’est plus dans un modèle où, tous les jours, les personnes se déplacent de manière routinière. 
On perçoit des évolutions de rythme liées aux évolutions du temps de travail, aux RTT, à l’évolution 
des déplacements secondaires : le déplacement domicile travail ne représente plus qu’entre le tiers 
et le quart des déplacements. Certaines études nous montrent que seulement 30% des personnes se 
déplacent régulièrement en heure de pointe (matin et soir).  
 
Ces constats conduisent à nous interroger sur l’évolution des choix de mobilité qui peut être rapide 
et ample, d’où la nécessité, pour les individus, de comparer les modes de transport et les itinéraires 
et d’évaluer les alternatives. A ce niveau, les technologies de l’information et de la communication, 
peuvent jouer un rôle important. Elles permettent en effet d’orienter les comportements et, en 
même temps, par la production et l’analyse de données, de chercher à mieux anticiper cette 
évolution.    
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Un marché de déplacements qui se diversifie 
  
Les modes de transport évoluent et se multiplient : ainsi  le vélo en libre-service est apparu dans les 
villes (le vélo électrique pourrait jouer un rôle significatif en banlieue pour les déplacements domicile 
travail) ; des centrales de covoiturage dans les agglomérations et au niveau des entreprises ont été 
créées ; l’autopartage est en essor…  
 
L’importance de ces développements est étroitement liée à la taille des villes. La multimodalité est 
surtout pratiquée dans les plus grandes agglomérations, comme Paris et Lyon. Dans les 
agglomérations de taille moyenne (100 000 habitants), les personnes sont encore largement captives 
du transport collectif ou pratiquent des déplacements en voiture de manière solitaire. En outre, ce 
marché n’est pas homogène et les situations sont contrastées. 
 
La croissance des non captifs 
   
L’idée de la croissance des non captifs est un paradoxe. Dans les années 70, c’est pour proposer une 
offre de transport aux personnes qui n’avaient pas les moyens d’acheter une voiture, qu’on a relancé 
les transports en commun, pour limiter la ségrégation sociale. On parlait alors de « captifs des 
transports collectifs » ; aujourd’hui on parle de « captifs de l’automobile » pour qualifier la situation 
de ceux qui sont dépendants de leur voiture parce qu’ils ne disposent pas d’offre alternative.  
Il faut rappeler que la croissance de la clientèle non captive résulte largement de la mise en œuvre 
des nouveaux PDU de la loi SRU qui obligent à réduire le trafic automobile en ville. Cette clientèle 
non captive qui, par nature, connaît l’automobile, est dans l’attente d’une qualité de service 
complètement différente de celle du captif qui ne dispose pas de choix. Donc, si les questions 
d’amplitude horaire, de fréquence, de confort etc. sont importantes, les questions de fiabilité du 
système de transport prennent de plus en plus de place. Un blog récent, paru dans le journal Le 
Monde, montre que certaines clientèles préfèrent disposer d’une prise électrique pour brancher leur 
ordinateur, plutôt que circuler sur une ligne à grande vitesse, ce qui tend à prouver que la vitesse 
n’est plus forcément le premier critère de choix.  
 
Une demande qui s’étale dans le temps et dans l’espace 
 
La demande de déplacement est en train de s’étaler dans le temps et dans l’espace avec des flancs 
de pointe qui augmentent ; la demande en heures creuses n’est plus totalement marginale ; les 
origines destinations se diversifient avec l’étalement urbain et la déconcentration des activités ; les 
petits flux progressent même si le besoin de grande capacité reste fort sur les grands axes de 
demande.   
On comprend bien que, dans ce contexte, certes la voiture est encore très attractive malgré les 
pénalisations, mais, en même temps, le transport collectif classique n’est plus du tout capable de 
répondre à la diversification des aspirations. Il faut donc soit apporter une assistance aux choix 
d’itinéraires, soit proposer des modes alternatifs complémentaires. Cela va conduire à une 
diversification de l’offre, donc à la multimodalité et à de nouveaux comportements. 

Quelles attentes ? 
 
La production d’informations et de données va être utile aux gestionnaires de l’offre  pour optimiser 
l’offre de transport, favoriser l’émergence de nouveaux systèmes, mais aussi pour contribuer à 
réduire les coûts de déplacement, et à diminuer leur impact énergétique. 
La logique de satisfaction d’une demande plus large, s’inscrit au travers des services qui se déploient 
avec l’essor de la téléphonie mobile ; il est possible de mieux gérer la demande parce qu’on peut 
avoir une trace des individus, et identifier leurs consommations. Cette connaissance des 



17 
 

consommations permet de personnaliser l’offre de service, mais aussi les offres tarifaires. Il y a donc 
certainement des modèles économiques nouveaux à développer ; ceux-ci se heurtent néanmoins à la 
classique notion du service public de transport. La logique de garantir une même offre pour tous et 
au même prix est encore très présente chez les politiques.  
 
Et puis toutes ces nouvelles offres, ces nouveaux services, devraient permettre de diversifier les 
sources de revenus. Par exemple, dans le métro de Séoul, il existe un « supermarché virtuel », via un 
grand panneau électronique qui permet aux voyageurs de commander leurs produits et de se faire 
livrer à domicile. Tout cela génère de l’activité, donc de la valeur, et donc de nouvelles possibilités de 
financement des services de transport.  
 
Il y a aussi un problème de gouvernance de ce système qui va devenir de plus en plus complexe, de 
plus en plus multi-acteurs, avec des interactions compliquées. Il va falloir développer de nouvelles  
formes d’organisation et de collaboration entre ces acteurs (publics et privés).  
 
En ce qui concerne les technologies de traitement de données, on est d’abord passé par la diffusion 
d’informations statiques pour aller à la donnée géo-localisée, intelligente, car, grâce au GPS, il est 
possible d’indiquer au voyageur, en fonction de l’endroit où il se trouve, les offres de proximité. 
Grâce à la géolocalisation, il sera de plus en plus possible de disposer de statistiques de 
consommation. Ces possibilités ne sont encore que partiellement explorées ; les données issues de la 
billettique, qui est très répandue en France, pourraient ouvrir beaucoup plus largement 
qu’aujourd’hui la voie (sous réserve de la contrainte de confidentialité exigée par la CNIL). Enfin, se 
répand également la diffusion de données temps réel qui va permettre de faire de la prévision et 
donc d’anticiper sur des phénomènes de congestion, d’adapter l’offre dans une vision de plus en plus 
dynamique (voir la présentation du projet Optimod, par exemple). 

Un système de mobilité plus complexe  

 
On est dans un système où cohabitent différentes offres de services, couvrant un large éventail de 
modes de transport, du transport collectif au vélo, y compris la voiture. On trouve tout ce qui relève 
de la gestion des flottes, de la gestion des infrastructures, de l’intervention des opérateurs de 
télécommunications, tous les fournisseurs de technologies et d’analyse des données. Cet ensemble 
est générateur de valeur, de financements, et on comprend bien que derrière tout cela il y a des 
enjeux de partage de la valeur, qui intéressent les industriels.  
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Quel développement ?  
 
Des marchés de niche  
 
Comme pour toute innovation, cela commence toujours par des marchés de niches. L’autopartage, 
qui a démarré à partir d’associations de pionniers, a donné depuis naissance à des sociétés 
commerciales ; la Suisse est un bon exemple avec un système d’autopartage national qui fonctionne 
dans toutes les villes. 
   
Mais cette émergence de nouveaux produits s’inscrit également dans une logique où au démarrage, 
un effort d’investissement est nécessaire ; la question sera de savoir comment des aides publiques 
peuvent contribuer à ce démarrage sachant qu’il faut, in fine, trouver un business model valide et 
pérenne. Cela pose encore des problèmes juridiques de justification de financements publics. 
 
Des bouquets de services de mobilité 
 
Plus fondamentalement, la tendance semble être d’évoluer vers la proposition de « bouquets de 
services de mobilité » : aujourd’hui, il ne s’agit plus seulement d’avoir un abonnement TC mais par 
exemple de disposer d’une carte multimodale qui donne l’accès au TC mais aussi au vélo en libre-
service, et à la possibilité de réserver une voiture… L’information est de plus en plus disponible en 
temps réel, ce qui peut favoriser le développement de ces pratiques multimodales. La tendance est à 
l’intégration des services et donc aussi à l’intégration tarifaire. De nouvelles formes de tarification se 
développent ; certains réseaux (Belfort) pratiquent le post paiement, chaque abonné étant facturé 
en fin de mois en fonction de sa consommation, et cela peut ouvrir la voie à de nouveaux principes 
tarifaires selon le service rendu.  
 
De nouveaux entrants potentiels ?  
Cette diversification des services de mobilité va faire la place à de nouveaux entrants. Une illustration 
peut être donnée par le concept de la « smart community » au Japon.  
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Les réseaux électriques intelligents (« smart-grids ») sont en plein essor. Il s’agit, via des compteurs 
intelligents de mieux gérer les consommations des ménages et des entreprises dans le temps, de 
façon à « effacer » les pointes de demande, tant pour éviter la saturation et les risques de panne en 
termes de distribution, que pour produire une électricité moins « carbonée » (y compris l’intégration 
des énergies renouvelables). Cela suppose un dispositif d’incitation pour que les consommateurs 
diminuent leur demande pendant la pointe. Le concept japonais de « smart community » va plus loin, 
par une action intégrant à l’échelle d’un quartier (voire d’une ville à terme) l’effacement des pointes, 
les bâtiments à énergie positive et la gestion du système de transport, dans l’objectif de réduire les 
émissions de CO2 et de favoriser les énergies renouvelables. 

Le transport, du fait de sa consommation en énergie, est en effet au centre des préoccupations. Il 
s’agit aussi bien de la gestion du trafic en optimisant les itinéraires que de la gestion des flottes de 
bus. Le nouveau concept de « vehicle to home » est spécialement illustratif. Il s’agit d’intégrer les 
véhicules électriques dans cette gestion de l’énergie : les batteries du VE constituent en effet une 
opportunité de stockage des énergies renouvelables produites par les maisons (photovoltaïque pour 
le moment), et le véhicule est ainsi en mesure de redonner de l’électricité à la maison en heure de 
pointe pour éviter d’acheter du courant sur le réseau dans cette période. Avec une batterie 
totalement chargée la voiture peut fournir l’équivalent de 4 jours de consommation électrique pour 
un foyer japonais moyen. 

L’intégration du transport dans la gestion de l’énergie d’une ville offre ainsi de nouvelles possibilités 
de services de mobilité, mais fait aussi entrer dans le monde de la mobilité de nouveaux acteurs 
industriels, dont il faudra tenir compte désormais. 

* Bruno FAIVRE d’ARCIER 

 
Ingénieur de l’Ecole Centrale de Paris et Docteur en sciences économiques, Bruno FAIVRE d’ARCIER est 

membre du Laboratoire d’Economie des Transports. Il a une double activité d’enseignement et de recherche et 

participe à différents réseaux.  

Professeur en Aménagement de l'Espace et Urbanisme et Directeur du Département Transport à la Faculté de 

Sciences Economiques et de Gestion, Université Lumière Lyon 2.  

Son activité de recherche est centrée sur la compréhension des politiques locales de déplacements. Elle se 

développe autour de plusieurs axes : évaluation des politiques de transport (et en particulier les nouvelles 

politiques de mobilité durables), observation des comportements individuels de déplacements, mesure de la 

performance des transports publics.    

Membre du Conseil Scientifique du programme  CIVITAS de l'Union Européenne (DG-MOVE) pour la mise en 

œuvre de politiques durables de déplacements urbains de 2003 à 2008. 

Membre du Conseil Scientifique du Labex IMU « Intelligence des Mondes Urbains », Université de Lyon (depuis 

2012) 

Membre du Comité de Rédaction de la revue " Les Cahiers Scientifiques du Transport ", publiée par 

l'Association Française des Instituts de Transport et de Logistique depuis 1998, et de la Revue Internationale 

d’Urbanisme depuis 2013.  

Publications récentes 

Le financement des transports publics urbains : quel équilibre entre le contribuable, l’usager et le bénéficiaire ?  

Revue française de finances publiques, 2012 

La situation financière des transports est-elle durable ? Les cahiers scientifiques des transports, 2010 
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Thème 1  Eléments de stratégie économique 

Une approche dynamique de l’intelligence 
collaborative pour la mobilité durable 

 
Jean Luc HANNEQUIN* 
Directeur délégué au développement, Chambre de commerce et d’industrie de Rennes  
 
« Bretagne Mobilité Augmentée » (BMA)  est un programme soutenu par l’ADEME dans le cadre des 
investissements d’avenir ; il s’inscrit dans l’Appel à Manifestation d’Intérêt « mobilité des personnes 
et des marchandises ». Le programme a été labellisé en janvier 2012 et a démarré en septembre 
2012.  
 
Cette présentation s’intitule « approche dynamique de l’intelligence collaborative » pour donner à 
entendre que nous ne souhaitions pas partir d’une offre de mobilité a priori mais plutôt de ce que 
font les gens dans leur quotidien. Nous sommes partis de la question : comment les gens font-ils 
aujourd’hui ? Et entre ce qu’ils font aujourd’hui et ce qu’ils pourraient faire demain, quel est le 
processus qui pourrait aboutir à une transformation de leur pratique ?  La question est d’évaluer au 
bout de combien de temps on arrivera à l’idéal que visent les politiques de mobilité actuelles. Est-ce 
en dix ans, quinze ans, ou est-ce qu’on se situe dans des processus de transition beaucoup plus 
rapides ? Car, effectivement, de nombreux indicateurs au moins intuitifs, au moins qualitatifs, nous 
montrent que la transition s’opère beaucoup plus vite qu’on ne le pense et ceci, tout simplement, 
parce que la mobilité est liée à l’activité.  
 
L’originalité de BMA est de ne pas partir de la mobilité mais de partir des activités des individus, des 
collectifs, des organisations, des territoires. C’est, grâce à la compréhension de nos activités 
quotidiennes que l’on peut comprendre les mobilités. Si on peut comprendre les activités alors, peut-
être peut-on penser autrement les mobilités. C’est l’équation qui a été posée au niveau de ce projet 
composite (d’où la notion d’intelligence collaborative).  
 

La genèse de l’opération 
 
La mobilité, telle qu’on la pense au niveau de BMA, est partie de la problématique du devenir de 
l’automobile en Bretagne. La Bretagne, et plus particulièrement le bassin rennais, a connu une 
première crise de l’automobile sévère en 2008 ; la crise actuelle est encore plus grave.  Dès 2008,  la 
question était de savoir si on devait penser le devenir de l’industrie automobile du point de vue de 
l’automobile ou si, au contraire, on devait déplacer l’enjeu de l’automobile sur le terrain de la 
mobilité. Cette réflexion a bénéficié des travaux du Pôle Interministériel de Prospective et 
d'Anticipation des Mutations Economiques (PIPAME) et du Centre d’Analyses Stratégiques (CAS) où 
la Bretagne était présente.  Elle a donné naissance en 2008-2009 au « plan Véhicule Vert Bretagne » 
qui comportait deux facettes : une première consistant à positionner l’avenir de l’automobile en 
termes de services ; la seconde étant de miser sur les véhicules électriques ou peu polluants (verts), 
ce qui pouvait, à l’époque, être considéré comme une utopie. 
 
Comment faire en sorte que, sur le territoire breton, on devienne attractifs pour fabriquer des 
nouvelles générations de véhicules ? Comme nous n’avons pas de prise sur les décisions des 
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constructeurs, nous nous sommes dits que, peut-être, la Bretagne pourrait devenir un territoire 
d’expérimentation en matière de nouvelles mobilités, pensant qu’une telle démarche pourrait 
intéresser les constructeurs de véhicules mais aussi les concepteurs de nouveaux services qui ont 
besoin de lieux pour observer des pratiques nouvelles pour évaluer leurs produits et services.  
C’est ainsi qu’est née la démarche BMA : nous ne sommes pas des spécialistes de la mobilité, nous 
n’avons pas prise sur l’industrie automobile ; par contre, nous avons la capacité de proposer des 
méthodologies pour mettre des structures en mouvement, d’offrir aux constructeurs et aux 
prestataires qui veulent innover dans le domaine de la mobilité un terrain d’expérimentation.   
 

Les autres opérations financées par l’ADEME 
 
Outre BMA, quatre autres projets ont été retenus par les investissements d’avenir : 
 

- Optimod Lyon qui vise à optimiser la modalité durable par le recours à des systèmes de 

transport intelligents ;  

- Sysmo 2015 (RATP) qui vise à développer de nouveaux services de mobilité partagés, 

accessibles au plus grand nombre par le développement d’une plateforme d’information 

voyageur multimodale pour fournir une réponse aux personnes sur la manière d’aller d’un 

point A à un point B ;  

- AUDACE (MAIF) : développement d’un service d’autopartage entre particuliers par des 

apports sur les standards technologiques et sur les solutions d’assurance adaptées à ce 

nouveau service ; 

- E-Partage (PSA) : favoriser la mobilité électrique partagée sans diminuer le niveau d’usage 

mais en diminuant les coûts. 

L’ADEME  organise des synergies entre ces cinq projets  de manière à ce que, sur chacun de nos 
territoires respectifs, on puisse s’appuyer sur l’expertise de l’autre,  afin de créer une compétence 
collective au niveau national.  
 

Les partis pris de BMA 
 

- Partir de l’activité actuelle et à venir des personnes, des organisations, des territoires pour 

comprendre, puis faire évoluer les pratiques de mobilité. 

- Faire en sorte que l’usager soit au cœur du développement du service qu’il va devoir 

s’approprier en vue de transformer ses pratiques de mobilité. 

- S’appuyer sur le numérique qui rend possible une participation active de l’usager dans la 

fabrication du service qu’il devra ensuite s’approprier. 

On aurait pu ajouter à ces trois partis pris un quatrième : participer à toute la réflexion sur les 
« smart cities » puisqu’on sait fort bien que la société urbaine est au cœur de nos activités et que le 
numérique vient impacter ces sociétés urbaines.  
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Les objectifs opérationnels de BMA 
 

- Chercher des solutions de mobilité moins coûteuses et moins émettrices en gaz à effet de 

serre en lien avec le développement des activités d’une entreprise, d’une organisation, d’un 

territoire ; 

- Faire évoluer les pratiques de mobilité en tentant de faire mieux que l’existant, par une 

utilisation différente des ressources qui y sont consacrées. Ici, on entre dans les modèles 

économiques. La mobilité coûte cher, ces modèles ne doivent pas s’appuyer sur de nouvelles 

ressources, mais optimiser l’utilisation des ressources existantes. Une illustration : à la 

périphérie de Rennes, le pays d’Aubigné a une population de 12 000 habitants dont la moitié 

se rend à Rennes tous les jours et parcourt 20 kms. En multipliant les kms par le nombre de 

voitures on se fait une idée du coût mais on peut aussi esquisser des solutions pour parvenir 

à l’alléger.   

- Co-construire les solutions entre utilisateurs et offreurs : notre projet ne comporte pas 

d’offreur et c’est parce qu’il n’y a pas d’offreur qu’on a une vision qui nous permet 

d’envisager de nouveaux périmètres d’action et c’est seulement lorsque l’on a envisagé de 

nouveaux périmètres d’action que l’on recherche des offreurs qui accepteront de tordre leur 

solution pour la faire cadrer avec notre besoin en vue de mettre en œuvre de nouveaux 

services.  

- Obtenir des solutions acceptables, des points de vue individuel, social, économique, 

environnemental, juridique, organisationnel ; il faut insister sur l’aspect juridique qui va 

devoir évoluer de manière substantielle notamment par l’ouverture des données.  

- Conduire des expérimentations pour rendre possible l’appropriation des solutions par les 

utilisateurs, et obtenir un changement d’échelle. On peut donner l’exemple d’une banque 

avec laquelle on a commencé une expérience sur le vélo à assistance électrique avec six 

testeurs-explorateurs et qui au bout de six mois en comptait trente. Ce changement 

d’échelle permet d’envisager des changements d’organisation.  

Le mode opératoire pour accompagner la transformation  
 
Ces modes opératoires visent à accompagner la transformation des pratiques habituellement 
employées par les personnes pour réaliser au quotidien leurs activités personnelles ou 
professionnelles. Pour parvenir à cette transformation, nous avons élaboré quelques principes 
d’action directement basés sur les travaux des chercheurs en psychologie préoccupés par le 
changement.  
 
Ainsi, à la suite des travaux de Lewin (1947), nous supposons qu’il est nécessaire de se donner les 
moyens de décrire ce que les gens font dans leurs pratiques ordinaires pour lever les obstacles au 
changement ; pour que les gens s’approprient le changement il faut les mettre dans un contexte 
d’appropriation et d’évolution ; 
 
Dans la droite ligne des travaux de Kiesler (1971), nous pensons nécessaire l’engagement des 
personnes en toute liberté dans l’action plutôt que de tenter de les convaincre du bien-fondé d’une 
pratique, voire de les soumettre à celle-ci.  
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Inspirés par les travaux de Vygotski (1933) et sa notion de « Zone proximal de développement, nous 
pensons qu’il convient de construire avec les personnes concernées une nouvelle façon de faire en se 
situant à proximité de ce qu’ils font déjà. Ce n’est pas envisageable d’envisager un changement 
radical des comportements, il faut avancer par étapes successives pour atteindre à petits pas 
l’ambition, le projet initial que l’on s’est fixé. C’est dans l’observation qu’on arrive à mesurer ou à 
repérer ce qui est accessible parce que ce qui est accessible permet ce début de transformation  et 
c’est ce début de transformation qui va permettre une augmentation dans la cadence de la 
transformation.  
 
Et enfin, convaincu par les travaux menés sur l’acceptabilité tel qu’ils sont menés par les 
psychologues, il nous apparait important d’accompagner et d’évaluer ce qu’on modifie par itérations 
successives.  

Fonctionner en living Labs 
 

 
 
Les expérimentateurs de BMA appartiennent à 18 entités que l’on fait travailler en laboratoires 
vivants (living labs) très divers. Dans l’illustration ci-dessus, ils ont été regroupés en 8 catégories. 
 

- Dans la catégorie industrie : une entreprise d’abattage située à Vitré et une maison pour 

l’emploi.  

- Les services bancaires avec la Caisse d’Epargne de Bretagne et des Pays de la Loire ;  

- Le bâtiment avec une entreprise régionale, Cardinal, et une entreprise nationale, Eurovia.   

- Le commerce et la distribution avec la Route du meuble, 100 magasins dédiés à 

l’ameublement et aux loisirs localisés en périphérie de Rennes ; Cap Malo, qui est une autre 

zone commerciale à 20 km de Rennes, donc avec des problèmes de mobilité complètement 

différents du point de vue du commerçant et du point de vue du client ; Grand quartier qui 

est un hypermarché de proximité très proche de Rennes ;  mais aussi une association qui 

s’appelle Produit en Bretagne associée au groupe La Poste qui touche davantage les 

problématiques de la grande distribution  

- D’autres living labs concernent le volet « se loger, se déplacer,  rechercher et se former » 

avec une coopérative de construction qui réalise une centaine de logements par an qui doit 

résoudre l’équation de s’éloigner de la ville de Rennes  pour disposer de bâtiments moins 
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chers sans pénaliser ses sociétaires par le coût de la mobilité.  Le problème de cette 

coopérative de construction est de pouvoir intégrer la mobilité dans la conception des 

bâtiments,  de préfigurer la mobilité en termes de services pour accompagner les difficultés 

qu’auraient les propriétaires aujourd’hui.   Il y a aussi la SNCF Bretagne pour ses propres 

besoins et les deux universités,  Rennes 1 et  Rennes 2 avec 50 000 étudiants qui se 

déplacent tous les jours  

- Il existe également des démonstrateurs dans le domaine du tourisme et des activités 

territoriales, le pays d’Aubigné  à 20 km de Rennes et la ville de Bruz.   

 

La logique d’intervention 

 
 
 
Pour tous ces laboratoires vivants on applique la même méthodologie : on analyse l’activité, on 
essaie de la faire évoluer pour comprendre quels pourraient être les nouveaux systèmes de mobilité ;  
ensuite on teste à petite échelle, puis à plus grande échelle lorsque les gens sont engagés dans la 
transformation. On mesure de manière à en déduire une méthodologie qui dépasse le 
démonstrateur et qui permette, in fine, de s’adresser à un plus grand nombre d’entités.  
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Créer une compétence collective à l’échelle du territoire breton 
 

 
Les living labs sont accompagnés par des ressources techniques : une vingtaine de structures 
participent dans différents domaines : 

- l’ingénierie scientifique notamment pour ce qui est de l’évaluation sur le plan économique, 

juridique, environnemental et humain (tant du point de vue individuel que social) ;  

- l’ingénierie pédagogique, un des livrables correspond à des kits de formation ; 

- l’ingénierie technique, ce sont des entités qui apportent leurs compétences à chacun des 

démonstrateurs (par exemple,  le CETE de l’ouest qui intervient pour mieux comprendre le  

système de mobilité au niveau des démonstrateurs et mesure l’impact de telle ou telle 

expérimentation nouvelle sur le système de mobilité quand c’est possible) ; 

- l’appel à des experts en cas de besoin  et à des offreurs. 

Résultats attendus 
  
BMA doit fournir une base d’expérience autour des 18 démonstrateurs impliqués qui constituent un 
ensemble suffisamment hétérogènes pour que l’on puisse en déduire quelques principes 
méthodologie applicables ailleurs dans d’autres entités en Bretagne ou dans d’autres régions.  
Le 2ème livrable  est un système expert d’aide à la décision qui consistera à offrir à toute structure,  à 
tout territoire, une base de connaissance qui leur permette de mieux piloter leur mobilité du point 
de vue de l’évolution de leur activité.  
 
Le 3ème livrable est une méthode d’incitation aux nouvelles formes de mobilité en vue d’accompagner 
l’évolution des pratiques de mobilité auprès du plus grand nombre. 
 
Le 4ème livrable est de faire de la Bretagne avec ces spécificités géographique et humaine une terre 
d’expérimentation, un laboratoire d’expérience pour tester de nouvelles solutions de mobilité.  
Le 5ème et dernier livrable est de mettre à disposition des professionnels de la mobilité mais aussi des 
professionnels de l’entreprise des outils de formation qui accompagnent la transformation.  
 

Point de la situation après 6 mois 
 
A Six mois du démarrage de BMA, les démonstrateurs se sont tous mis en action. Les premiers 
offreurs sont aujourd’hui mobilisés et recherchent avec les équipes concernés les meilleures 
solutions, du moins celles qui sont le plus adapté aux modifications de pratiques envisagées. 



26 
 

L’ambition est d’expérimenter dans chacun des 18 démonstrateurs trois solutions nouvelles.  Sur ces 
54 solutions 45 sont d’ores et déjà identifiées.  
 

*Jean-Luc HANNEQUIN  

 

Diplômé de l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales de Paris et titulaire d’un DESS de Droit Public de 

l’Université de Reims, il a rejoint la chambre de commerce et d’industrie de Rennes en 1993. Il en  est 

aujourd’hui le directeur délégué au développement.  

Expert reconnu dans les domaines de de l’innovation et de l’intelligence économique, il est Professeur associé à 

l’Institut de Gestion de Rennes – IAE de l’Université de Rennes 1, établissement au sein duquel il aime 

notamment un Diplôme Universitaire en formation continue.  

Jean-Luc HANNEQUIN est également délégué Général de NOVINCIE, Institut qui fédère les milieux 

économiques et académiques, et qui a pour objet de développer les pratiques d’innovation et d’'intelligence 

économique à l'attention des décideurs publics et privés. Cette association développe des méthodologies 

d’anticipation des mutations appliquées à des activités clés du tissu breton telle que l’automobile et la 

mobilité.  

A ce titre, Jean-Luc HANNEQUIN est en charge  du projet BMA, Bretagne Mobilité Augmentée, un des projets 

bretons des investissements d’avenir qui vise, dans le cadre de 18 démonstrateurs, à analyser l’impact des 

activités professionnelles sur les besoins de mobilité et de tester plusieurs solutions alternatives permettant de 

répondre autrement et mieux à ces besoins. Un des enjeux de BMA est de mieux connaitre les conditions 

permettant de produire le changement dans les pratiques de mobilité. 
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Quels modèles économiques pour les nouveaux 
services de mobilité ?  

Jean-Louis JOURDAN* 
Directeur du développement durable, SNCF  
 
On est souvent tenté d’aborder le problème de la mobilité par les offres ou par la technologie des 
offres et moins par la demande. La question de fond, évidemment, qui se pose à tous les acteurs de 
la mobilité, c’est d’abord la demande de mobilité.  
 

L’écosystème de mobilité doit répondre… 
 
A l’augmentation de la mobilité. Elle apparaît comme un facteur de modernité. Mais il  faut déjà 
poser cette question : est-ce que toute mobilité est raisonnable ? Quand on est en Ile de France, la 
réponse est non ; il est clair qu’il y a tout intérêt à maîtriser, à freiner,  la mobilité qui devient 
insupportable et qui nuit à la qualité des territoires. C’est un premier sujet. 
  
Au renforcement des exigences environnementales et sociales, au problème du coût de l’énergie, de 
la fracture de la mobilité ; quelle proportion de la population n’aura plus les moyens de se déplacer 
du fait de son niveau de revenu ?  Cette fraction va augmenter,  notamment dans les territoires 
diffus ;  ce n’est pas un problème urbain mais un problème de grande périphérie.  
 
A la contrainte climatique,  même si,  en période de crise économique,  cette dimension tend à être 
un peu oubliée mais le rendez-vous sera quand même là.  
 
Enfin à la demande de responsabilité sociétale, accrue vis-à-vis des entreprises ; c’est-à-dire à la 
façon dont on associe des parties prenantes qui jusqu’à présent ne faisaient pas partie du débat. 
Jusqu’alors il s’agissait d’un débat  entre techniciens, entre autorités organisatrices et transporteurs.  
D’ailleurs,  les modèles économiques dominants que sont les délégations de service public pour la 
mobilité territoriale mettaient de côté d’une certaine manière l’intervention des acteurs. 
 

Déterminants de la mobilité depuis 40 ans  
 
On constate que chaque décennie a vu émerger des facteurs extrêmement structurants et 
déterminants pour la mobilité. La décennie actuelle, est clairement marquée par l’explosion des 
réseaux sociaux et des communautés : avant d’organiser la mobilité, on organise maintenant la 
gestion de communauté, et,  avant d’organiser les déplacements physiques, on crée du lien social. 
Ceci n’est possible effectivement que parce que les transporteurs et d’autres acteurs émergents – les 
SSII pour ne citer qu’elles-  s’emparent des réseaux sociaux.  
 
Je ne reviens pas sur les open data et la coproduction des services de la vie quotidienne : il est clair 
que typiquement le covoiturage, pour ne citer qu’un exemple, est un système où on utilise le produit 
qu’on coproduit avec quelqu’un d’autre. Cela ne peut pas relever des modèles économiques 
traditionnels.  
 
Du point de vue de l’offre,  la stratégie est évidemment d’essayer de maîtriser l’exploitation du 
continuum des modes de transport qui vont du stationnement (mode de transport à vitesse nulle) 
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jusqu’aux transports internationaux. Elle interpelle les modèles économiques d’aujourd’hui ;  et on 
ne peut pas la négliger même si, en France,  on a eu tendance à prendre du retard par rapport à 
d’autres pays européens sur ce sujet : la place du vélo en France n’est pas la même qu’au Danemark 
ou aux Pays Bas. Les modes partagés foisonnent ; ici nous n’avons pas non plus pour l’instant la 
rigueur suisse où le service national d’autopartage « Mobility » fonctionne dans 80 villes ni celle du 
« car pooling » en Allemagne qui compte 8 millions d’abonnés.   
Et puis,  il y a une stratégie qui est largement soutenue par les sociétés de service informatique, la 
mobilité virtuelle. Elle pèse et va peser de plus en plus : qu’il s’agisse de la  « télé présence » (modèle 
Orange,  Sysco System…) qui pèse énormément sur les voyages aériens ou les « télé-centres » ou les 
« tiers lieux » qui sont des intermédiaires entre le travail à domicile et le travail dans un  lieu de 
travail classique. Cette mobilité virtuelle est amenée à se renforcer avec la  densification des flux 
numériques et les problèmes d’accessibilité.  Dans la seconde couronne de Paris,  Il existe un projet 
de 288  télé-centres Même si , en volume de flux,  cela reste encore marginal,  ce n’est pas 
négligeable.  
 

Le rôle croissant des transports dans la dissociation des lieux de vie 
 
On demande aux opérateurs de transport, dont la SNCF, d’apporter des solutions pour permettre aux 
français de dissocier leurs lieux de vie. On constate  en effet ces dernières années de plus en plus  
une forte croissance de personnes qui ne travaillent pas où elles habitent, ni  consomment où elles 
habitent ni consomment où elles travaillent.  Et on demande aux transporteurs de réconcilier des 
lieux de vie dissociés. Dans certains cas cela devient compliqué parce que si vous mettez tous les 
emplois à la Défense et que vous demandez aux gens d’habiter de l’autre côté,  à Paris Est,  vous 
demandez à la RATP et à la SNCF de faire la jonction entre les deux pour résoudre le problème 
domicile travail. La limite du transporteur c’est la cohérence de l’urbanisme. Quand on réfléchit 
comment on peut passer de 4 personnes 8 personnes au m² cela pose des problèmes de qualité de 
vie,  de bien- être et, finalement, de sens de la mobilité.  
 

Quelle mobilité, pour quelle finalité ?  
 

 
Quand on regarde la demande de mobilité on peut prendre deux axes, l’un concernant la mobilité et 
l’autre concernant le lieu de vie. On choisit son lieu de vie ou on le choisit pas ;  je choisis mon lieu de 
vie je ne le choisis pas,  j’ai une mobilité choisie ou  j’ai une mobilité subie.  On a quatre cadrans et on 
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a des personnes qui ne sont pas dans la même posture en termes d’attente, dans la même posture 
en termes d’accès à des services de mobilité.  
 
Ceux qui sont en risque sont ceux qui ont une mobilité subie ;  et cette mobilité subie peut s’amplifier 
du fait du coût de l’énergie,  du fait du non accès à des mobilités alternatives,  du fait d’être addict ou 
prisonnier d’un mode de transport donné.  Ceux qui sont en mobilité subie et lieu de vie subi sont en 
risque de relégation territoriale. Une partie des territoires en France se pose cette question parce 
qu’il y a des quartiers en relégation, le prix de l’énergie étant tel qu’ils n’ont plus accès à la mobilité.  
En outre s’ajoute le vieillissement  de la société avec un accès plus difficile aux services publics. 
 

 
 

Le triangle ci-dessus montre que l’écosystème de mobilité » territoriale a du sens pour répondre à 
différents besoins et les articuler intelligemment. La maitrise de la complexité se fait aux interfaces; 
elle ne se fait pas mode par mode. On le voit bien puisque cela fait des décennies qu’on fait des 
incantations sur la multimodalité mais les progrès sont quand même très incrémentaux. Les 
difficultés se situent aux interfaces des modes. 
 

TIC – WEB et nouveaux modèles 
 
Avec l’irruption du web, d’internet, des TIC, c’est l’arrivée de la coopération qui devient le sujet 
essentiel. Les individus sont à la fois producteurs et utilisateurs. 
 
 Historiquement, dans la mobilité, on a d’abord vendu ce qu’on produisait (si vous prenez un train 
classique qui part à 8h15, vous ne négociez pas le départ, vous achetez votre billet et  vous prenez ce 
train).  La deuxième étape, qui correspond à l’époque des trente glorieuses , est celle du marketing et 
de la publicité : on produit ce qu’on vend. Et l’étape qui émerge aujourd’hui est celle du partage : on 
partage ce qu’on coproduit. Un modèle ne va pas effacer l’autre ; ils vont cohabiter pendant 
longtemps.  Mais il faut avoir conscience que le troisième modèle est celui des valeurs sous-jacentes 
de la société d’aujourd’hui.  
 
D’ailleurs, pour ce qui concerne la SNCF, si on regarde les différentes offres structurantes de 
la mobilité, le TGV a un modèle économique classique ; il s’agit d’une entreprise commerciale qui a 
des recettes et des dépenses. Les transports collectifs régionaux ou urbains relèvent du domaine de 
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la DSP.  Mais quel est le modèle des nouvelles mobilités capillaires partagées ? Si,  effectivement,  on 
embarque les acteurs qui sont en même temps des coproducteurs la question se pose, et ce n’est pas 
qu’une question institutionnelle, c’est aussi une question d’organisation et une question juridique.  
 
Dans la coexistence de ces trois modèles économiques, la conséquence du troisième modèle est la 
reterritorialisation. A un moment où on parle beaucoup d’économie locale,  de circuit court,  de 
production partagée etc..  c’est cela qui prend du sens et c’est un sujet de sobriété.  
 
 

Contribution  des TIC et du Web aux modèles économiques 

 
Dans une économie classique les fonctions assurées par l’informatique sont celles qui se situent en 
haut et à droite du schéma ci-dessus : c’est de l’information froide, du conseil et surtout de la vente,  
du marketing de la publicité, de la fidélisation, de l’après-vente.   Des fonctions  classiques. Dans 
l’économie partagée qui émerge  ce n’est pas du tout la même chose, c’est de la gestion de 
communautés, c’est de la co-élaboration des offres, de l’information, du guidage en temps réel… 
C’est du partage de bons plans,  c’est tout ce qui est permis par l’explosion des réseaux sociaux,  la 
rencontre de la mobilité de Facebook de Twitter.  
 
Signification pour un opérateur de transport  
 
Cela veut dire que le métier change,  que l’enjeu de la création de valeur n’est pas dans l’operating 
du transport,  il est dans l’intégration des mobilités, dans la gestion des interfaces et dans la 
continuité de la gestion intermodale  A la limite, demain conduire un train ou un autocar d’un point A 
à un point B n’est pas ce qui crée véritablement de la valeur.  Par contre, ce qui est en rouge en bas 
sur le schéma  et qui fait appel aux TIC, relève de la complexité. C’est pour cela que les grands 
acteurs de l’informatique peuvent se dire est ce que ce n’est pas un nouveau rôle qu’on peut 
assumer dans le monde de la mobilité. Pourquoi pas ? 
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Les impacts du e-commerce sur la logistique 
 
L’autre explosion, c’est le e-commerce. On ne se  déplace pas au magasin pour aller chercher sa 
marchandise,  c’est la marchandise qui vient à vous après trois clics sur internet. Autrement dit,  vous 
avez fait une opération de substitution de mobilité des marchandises à celles des personnes. Cela 
pose question de la logistique urbaine économe et si possible décarbonée et aussi la question de la 
logistique en secteur beaucoup plus diffus.  
 
Le groupe SNCF  a créé une filiale qui s’appelle « Distripolis économie décarbonée » qui utilise des 
camions électriques. Ces véhicules coûtent un peu plus cher,  mais, comme ils n’émettent pas de 
particules, qu’ils ne font pas de bruit et permettent de faire  les livraisons tard le soir, ils  contribuent 
à la décongestion des  livraisons en villes. Donc les collectivités apprécient. C’est vrai pour l’urbain 
cela l’est beaucoup moins pour le lointain periurbain ou pour le secteur diffus. 
 

Une question fondamentale des collectivités  
 

 
Souvent les équations économiques sont représentées du point de vue de la contribution que les 
collectivités territoriales fournissent aux opérateurs de transport qu’on peut appeler une subvention 
dans le cas des DSP.  Mais le vrai sujet pour les collectivités, ce qui correspond pour  elles à la vraie 
fonction  de la mobilité, c’est ce qui se situe à droite du schéma ci-dessus, dans le rectangle jaune, à 
savoir la contribution des différents modes pour renforcer le capital immatériel des territoires.  
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Un sourire pour terminer…     

 

 

 

*Jean-Louis JOURDAN  

 

Directeur du développement durable,  SNCF. Il est titulaire d’une maîtrise en  sciences économiques  et 
diplômé de l’Ecole Nationale des Arts et Métiers.  
Jean-Louis JOURDAN  a effectué la plus grande partie de sa carrière à la SNCF où il est entré en  1994. Il a été 
successivement Directeur des ressources humaines de Paris Nord, Directeur régional Midi-Pyrénées, Directeur 
du développement de SNCF Proximité. Il occupe la fonction de Directeur du développement durable depuis 
2008.   
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Thème 2  nouveaux services de mobilité et 
territoires  

Vision et attentes des collectivités locales  

Matthieu GRAINDORGE 
Chef de projets européens, Communauté d’agglomération de la Rochelle 
 
La présentation devait originellement être faite par M. Denis LEROY, Vice-Président de la 
Communauté d’agglomération de La Rochelle. Ce dernier a eu un empêchement. Matthieu 
GRAINDORGE, l’a remplacé en dernière minute.  
 
La présentation vise à montrer que, dans de plus en plus de villes, s’ajoute aux transports collectifs 
classiques de nouvelles formes de mobilité partagées. Aujourd’hui, le complément au transport 
collectif se fait sous la forme d’un transport mutualisé, qu’il soit public (flotte de voitures électrique, 
vélos en libre-service) ou qu’il soit privé (covoiturage, location de sa propre voiture individuelle dans 
des temps de vacances). 
 
L’offre de transport public doit intégrer la logique automobile d’une autre façon : une automobile 
dont les utilisateurs se rendront de moins en moins propriétaires. Le tout sur fond d’un monde où la 
notion de propriété s’évapore (pour les biens de consommation) au profit d’une notion nouvelle : la 
location de l’usage. On loue plus volontiers l’usage qu’on n’achète l’objet. 
Si l’innovation porte sur les usages et le rapport de nos concitoyens aux modes de transport, elle 
porte aussi sur les technologies qui pourraient demain laisser l’usager au contact du mode de 
transport. 
 
Michel Crépeau, maire de 1971 à 1999 et ministre de l’Environnement avait voulu faire de La 
Rochelle un « laboratoire vivant des nouvelles mobilités ». La ville a été la première à proposer un 
système de vélos en libre-service, les « bicyclettes jaunes » dès 1976. Elle a été et demeure pionnière 
de l’électro-mobilité et expérimente aujourd’hui « les Cybercars », véhicules robotisés qui 
pourraient, dans le futur, compléter le chaînon manquant des transports publics.  
 

Dans un premier temps, en s’appuyant sur des illustrations, on décrira les grandes étapes de la 
démarche d’innovation de l’agglomération rochelaise et les éléments du système de transport qui se 
dont progressivement agrégés. Cette démarche, dont le résultat devait être un changement des 
comportements, s’est largement appuyée sur une adhésion des citoyens et des entreprises grâce à 
des efforts de communication et d’incitation ; sur le plan de l’organisation et des modèles 
économiques utilisés, elle a su évoluer au fil du temps.  
 

Un panorama de la mobilité dans l’agglomération de La Rochelle 
 
Au départ, le réseau de transport public est basé sur le bus seul ; on a cherché ensuite à proposer des 
alternatives à la voiture individuelle, à faire en sorte qu’au-delà du bus,  l’usager puisse  avoir accès à 
une palette de modes,  à une chaine de mobilité aisément utilisable grâce à une carte unique, la 
carte « Yelo » qui permet d’emprunter tous les modes et tous les services disponibles (le bus, le 
bateau, le train, les vélos en libre-service, la voiture électrique en temps partagé…) et de stationner 
dans les parkings relais.  
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Le bus  
 

 
 
 
Le réseau est constitué aujourd’hui de 24 lignes, dont plusieurs lignes à haut niveau de service 
fonctionnant en site propre. Il a été fortement restructuré en 2008, ce qui a abouti à 800 kms 
supplémentaires et a eu  un impact important sur les utilisateurs qui sont passés de 6.3 millions en 
2007 à 9 millions en 2012.  
 
Le premier pas vers le changement…le vélo pour tous  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A gauche, « les vélos jaunes », le premier service de location publique de vélo (1976) : les utilisateurs 
pouvaient prendre dans la rue un vélo et l’emmener où ils le souhaitaient. Le système fonctionnait et 
à l’époque il n’y avait pas eu de vols ou de dégradations particulières.  Le service a évolué dans les 
années 2000, en particulier en 2008 où un nouveau système de vélos en libre-service, accessible par 
carte électronique, a été introduit. Aujourd’hui, le système  comporte  310 vélos répartis sur 47 
stations et compte 1350 abonnés ; il est en constante progression.  
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Le covoiturage  
 
L’agglomération participe à un site régional de mise en relation entre covoitureurs et covoiturés. De 
plus,  avec le département de la Charente Maritime, elle travaille sur la création d’aires de 
covoiturage.  Actuellement,  il n’y en a que trois sur le territoire communautaire  ;   l’objectif est de 
disposer d’une  quinzaine d’aires dans les prochaines années pour que toutes les personnes puissent 
venir déposer leurs véhicules et n’entrer en ville qu’avec une seule voiture. 
 
L’autopartage électrique : de Liselec à Yelomobile 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dès 1999, LISELEC, permet aux habitants de  La Rochelle de partager les véhicules électriques qui 
sont mis à leur disposition. C’est alors véritablement une première - tant la technologie que le 
concept en la matière sont à l’état naissants.  
 
Aujourd’hui, le nom du service a changé, la flotte de véhicule est a été renouvelée en 2011 (20 C zéro 
et 20 MIA) ; elles sont réparties dans 13 stations dont 11 en centre-ville et 2 en périphérie. Le service 
compte 600 abonnés. Des progrès peuvent cependant être faits, en particulier en mobilisant 
davantage les entreprises.  
 
On a du mal à imaginer aujourd’hui, alors que les projets de type Autolib’ se développent, qu’au 
milieu des années 2000, la mobilité électrique n’avait pas le vent en poupe. Nous sommes donc fiers, 
malgré ce contexte peu favorable, d’avoir su développer ce service et le faire évoluer de façon à ce 
qu’il soit pleinement intégré à l’offre de transport public. 
 
Contribuer au développement de l’électromobilité  à grande échelle  
  
La Rochelle participe, avec  12 autres villes françaises,  au plan national de déploiement 
d'infrastructures publiques de recharge pour les véhicules électriques. Elle a le projet de mettre sur 
la voie publique une centaine de bornes de charge lente. Dans le même temps, sous l’impulsion de 
VERI, la branche recherche et innovation de Transdev, elle participe à un programme d’installation 
de 6 bornes rapides et intelligentes (comme le décrivait B. Faivre d’Arcier, ces équipements 
« smartgrid » contribuent à la relation du véhicule avec le résidentiel et à l’interactivité avec le 
réseau électrique).  
 
Des bateaux électro-solaires  
 
La Communauté d’Agglomération possède également quatre bateaux électro-solaires (ces bateaux 
ne doivent pas être vus comme un gadget pour touristes mais font pleinement partie de l’offre de 
transport public). Elle a le projet d’accroitre l’autonomie sur un de ces bateaux en l’équipant d’une 
pile à combustible (projet en développement avec Michelin).  
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Relier le centre-ville en navette électrique pour les personnes et les marchandises 
 
Depuis le début des années 2000, une navette électrique relie un des parkings relais au centre- ville.  
En outre, depuis ces années, une plateforme logistique qui se trouve en périphérie immédiate de la 
ville permet aux transporteurs de faire en sorte que le dernier kilomètre se fasse en camionnette ou 
en camion électrique suivant qu’il s’agit de palettes ou de colis. Pour  que ce système fonctionne 
efficacement,  un arrêté  municipal a restreint l’accès  au centre-ville des véhicules conventionnels.  
Des véhicules automatisés en fin de chaîne du transport 
 

 
 
La Rochelle a participé à deux reprises au projet européen « Citymobil » dont le but est,  à terme,  de 
faire en sorte que des véhicules automatisés, c’est-à-dire des véhicules électriques sans chauffeur, 
puissent circuler et compléter le dispositif existant.  
 
La dernière expérimentation date de 2011. Elle a porté sur un parcours de 900 mètres comportant 5 
stations. Le véhicule, qui  circulait à 10 km/h, grâce aux équipements électroniques embarqués,  était 
capable de détecter les obstacles 100 mètres à l’avance et de se guider seul. 
 
L’agglomération se prépare à s’engager dans le cadre du projet européen « CityMobil2 », en 2014, 
dans une nouvelle phase et étudie les difficultés qui restent encore à surmonter – non seulement 
techniques mais également  d’ordre légal et réglementaire - pour mettre en place un véritable 
service de transport opérationnel.  
 
La marche à pied, la première des mobilités  
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La marche à pied est un mode de déplacement à part entière. Les enquêtes récentes témoignent 
d’un retour sensible à la marche qui s’inscrit de réappropriation de la ville par ses habitants. La 
Communauté d’agglomération de La Rochelle souscrit à cette option de cohabitation de la marche à 
pied  avec l’automobile, les transports collectifs et les nouveaux services pour pacifier et rendre 
l’espace urbain plus agréable à vivre.  
 
 

Pédagogie et sensibilisation sont essentielles 
 
La réussite des politiques de mobilité durable ne passent pas seulement par l’introduction de 
nouveaux modes et de nouveaux services. Rendre les déplacements plus facile et plus respectueux 
de l’environnement, cela suppose également de s’attaquer aux changements de comportements.  
Ces changements ne peuvent pas se produire sans une forte adhésion des habitants. Il  faut, de 
manière permanente, faire connaître l’offre de mobilité, sensibiliser, faire connaître les résultats et 
donner l’impression à quiconque l’idée de participer au progrès et de s’y engager. Matthieu 
Graindorge indique que Denis Leroy aime à rappeler que « le transport est un lieu d’apprentissage 
idéal de la société ».  
 

Un modèle économique et d’organisation nouveau 
 
En 2009, la Communauté d’Agglomération a lancé « Yélo » , la marque de sa « solution complète de 
mobilité urbaine » et totalement repensé son organisation en accroissant l’offre de transport public 
de manière importante afin de pleinement intégrer les 18 communes de l’agglomération dans le 
système de transport. Non seulement des lignes suburbaine ont pris leur place, gagnant de nouvelles 
clientèles, mais des besoins nouveaux sont apparus. Le BHNS, baptisé Illico, transporte un peu plus 
de 1,4 million de voyageurs par an.  
 
Alors que, par tradition, le transport public rochelais fonctionnait jusqu’alors en régie, la réforme de 
2009 a ouvert la voie à la délégation de service public pour l’exploitation des lignes de la seconde 
couronne. Les deux réseaux de la RTCR et de Transdev se superposent ;  toutes les lignes convergent 
vers un tronc commun ; les bus des deux réseaux s’arrêtent à tous les arrêts du tronc commun selon 
des horaires alternés. Le point de ralliement unique  a été remplacé par sept « plateformes de 
convergence » où ont été installées les stations de vélos en libre-service, des stations d’autopartage.  
Parmi ces points de convergence, les gares occupent une place à part afin de faciliter la  desserte 
ferroviaire urbaine et périurbaine.   
 

Quelques éléments de conclusion : 
 
La Rochelle a su expérimenter, pérenniser et intégrer de nouveaux services.  
En matière d’électromobilité notamment, elle a su croire suffisamment en son projet pour l’élaborer 
sur le long terme, notamment à travers une délégation de service public sur 12 ans.  
Elle a toujours su accompagner ces avancées conceptuelles et technologiques par un travail continu 
sur la pédagogie et les changements de comportement. 
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« Instant Mobility » : la mobilité multimodale 
globale du futur 

Patrick GATELLIER*  
 
Instant Mobility est un projet européen qui a été achevé récemment. Il avait pour but d’envisager 
des modes de mobilité globaux dans la ville afin d’optimiser, à échéance de dix ans,  la mobilité.   
Le projet a démarré il y a deux ans et demi en tenant compte de trois caractéristiques de ce qu’on 
appelle « l’internet du futur » : 
 

- disposer de la géolocalisation toujours et partout,  

- avoir des communications toujours et partout 

- se préoccuper des besoins individuels et non pas fournir une solution moyenne valable pour 

des profils types.  

On s’est posé la question de savoir comment aborder ce sujet et,  très rapidement,  on  a conclu que 
le plus simple était de se placer dans la situation d’un utilisateur qui cherche à aller d’un point A à un 
point B de la manière la plus simple possible en utilisant la totalité des moyens de transport 
disponibles en faisant l’hypothèse qu’on aurait accès en temps réel et en continu à la localisation et à 
l’itinéraire de la totalité des véhicules circulant (publics et privés),  des moyens de transport public, 
des moyens alternatifs etc. 
 
L’exemple qui est pris ici,  bien qu’on soit dans un projet européen, est français parce qu’il est très 
difficile de se poser des questions de mobilité fines dans des villes étrangères.  
 
La réponse qu’on a tenté d’apporter était de dire que si on fait l’hypothèse qu’on dispose d’une 
information exhaustive, on doit être capable de calculer, pour chacun  des voyageurs, y compris en 
période de pointe, un itinéraire optimal sur la base des moyens disponibles et de l’optimiser dans le 
temps. Pour pouvoir faire cela il faut prendre en compte trois types de parties prenantes : les 
voyageurs, les conducteurs de véhicules privés et les autorités publiques urbaines.  
 

Qu’obtient-on comme résultats ?  
 
La première question qui a été posée est :  
 
Est-on  capable de fournir en temps réel un itinéraire optimal à chaque voyageur à l’heure de pointe 
et de suivre ce voyageur le long de son parcours pour l’informer des aléas et lui proposer des 
solutions alternatives lorsque nécessaire ? Est-on capable de faire ceci à cinq heures du soir à Paris 
ou à Istanbul ou Tolède. Istanbul était en effet partenaire de ce projet à cause de ses problèmes de 
circulation avec ses 13 millions de pendulaires (le responsable des transports d’Istanbul indiquait que 
lui-même met 2 heures le matin et 3.5 heures le soir pour aller à son travail et rejoindre son 
domicile) Tolède était une autre ville partenaire du projet. Elle avait pour ambition de construire 13 
ponts autour de la ville pour arriver à la décloisonner. 
 
Des algorithmes ont été développés.  On a cherché à répondre aux trois questions que sont  la 
complexité du problème, son élasticité et sa criticité. Plus les moyens de transport sont nombreux, 
plus les points de dépose et de points de collecte sont nombreux,  et plus le problème est complexe. 
Le problème théorique n’a pas de solution mathématique possible. Il est d’une trop grande 
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complexité et il faut donc trouver des heuristiques1  et le ramener à un problème calculable et qui 

fournisse des solutions de transport  dont les temps de réponse soient suffisamment rapides à tout 
moment de la journée (le fait qu’à 5 heures du soir vous n’aurez pas du tout les mêmes traitements et 
les mêmes besoins de capacité de solution qu’à cinq heures du matin). Enfin il faut  s’assurer qu’on 
est capable d’obtenir en temps réel l’ensemble des informations. Pour cela il faut disposer des 
ressources nécessaires pour connaitre les positions des individus qui voyagent  et l’ensemble des 
moyens de transport.  Les systèmes doivent donc être dimensionnés pour  suivre l’ensemble de ces 
moyens et ces personnes en temps réel pendant leur voyage et leur fournir une solution ajustée à 
chaque moment.  

 
C’est ce qu’on a fait dans ce projet. Le projet ne gère pas tous les moyens de transport (chaque fois 
qu’on rajoute un moyen de transport, c’est plus compliqué).  Il gère les principaux (par exemple il ne 

gère pas les Vélib’ à Paris ou les vélos partagés dans les différentes villes  parce que pour cela il 
faudrait être sûr que le vélo qu’on vous a réservé dans la station sera encore là et sera en bon état).  
Donc ce qu’on gère de sont les  moyens suivants : 
 

 Marche à pied seule 

 Marche à pied + transports publics 

 Marche à pied + automobile 

 Marche à pied + transport public + automobile 

 Marche à pied + automobile + transports publics 

…. et toutes les combinaisons précédentes. 

Ce qu’on doit,  pour conclure,  pouvoir être capable de faire c’est d’avoir un système capable de 
passer de 10 000 à 10 millions de personnes entre 5 heures du matin et 5 heures de l’après-midi et 
suivre l’ensemble de ces personnes en temps réel. Et puis, à partir du moment où on dispose de 
cette information, et à partir du moment où on connaît la position de chaque individu, on est capable 
de distribuer dans la ville l’ensemble des itinéraires fournis de manière à adapter le trafic, à adapter 
les voyages à l’ensemble des moyens disponibles d’une manière optimale. 
 
Cela, c’est de l’information à court terme. Le système est également capable de générer de 
l’information à plus ou moins long terme,  au jour le jour, et d’établir des prédictions dans les 
minutes ou les heures qui viennent sur ce que seront les besoins ; il permet  aussi de faire des 
statistiques vers le futur, assises sur des informations beaucoup plus riches. Et ceci est basé sur le fait 
que chaque fois que vous fournissez un itinéraire à un utilisateur,  en contrepartie, vous recevez  
l’information qui correspond à sa position durant tout son trajet. 
 

L’expérimentation à Bordeaux  
 
Une simulation a été faite sur les 27 municipalités de l’agglomération de Bordeaux où on disposait 
des statistiques nécessaires : 450 000 déplacements correspondant à l’ensemble des allers pour les 
personnes qui vont de leur domicile à leur travail ou de leur domicile à l’école, l’ensemble des cars et 
des autobus et densité de voyages par créneaux horaires préservée. 
 
Cette  simulation correspond à environ 5000 véhicules suivis aux heures de pointe (environ  5% de la 
totalité déplacements). Elle a permis de valider la fiabilité des algorithmes  
 
La simulation se présente de la manière suivante : 

                                                           
1
 Qui procède par approches successives en éliminant progressivement les alternatives et en conservant qu'une 

gamme restreinte de solutions tendant vers celle qui est optimale. 
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 On fournit un itinéraire et on est capable de suivre en temps réel,  à partir de données simulées mais 
qui représentent ce qui viendrait du terrain, l’ensemble des voyages  qui sont injectés dans le 
système.  On injecte deux types de déplacements : ceux qui sont faits  en automobile et ceux qui sont 
faits en transport en commun : 

- quand les statistiques nous disent que cette personne fait son trajet travail ou son trajet 

études en voiture on injecte telle quel le trajet l’automobile dans le système,   

- quand les statistiques indiquent que le voyage est fait en transport en commun on cherche 

ce qu’aurait été la meilleure solution pour faire le voyage en mixant l’ensemble des modes 

de transport.  

Et une fois qu’on a fait cela,  on se rend compte que, dans 60% des cas,  on gagne plus de 5 minutes 
de trajet (les trajets sur Bordeaux ont deux caractéristiques : d’une part il y a beaucoup d’interfaces, 
il y a fréquemment trois à quatre moyens de transport successifs y compris pédestres ; d’autre part 
les déplacements sont d’une durée relativement courte). Donc,  on se rend compte qu’en mixant le 
covoiturage dynamique dans le système tel qu’il est, on fait l’hypothèse que tous les véhicules 
circulant acceptent de faire du covoiturage sur leur itinéraire sans se détourner, juste en s’arrêtant et 
repartant, sur un segment de leur itinéraire. Et, à ce moment-là, on se rend compte que 60% d’entre 
eux pourraient gagner 5 minutes et que plus de 35% pourraient gagner 10 minutes. 
 
Un tel service n’a évidemment pas pour objet de permettre à plus de véhicules d’entrer dans les 
villes ; mais il peut,  par contre, contribuer à améliorer le taux d’occupation des véhicules et à 
encourager le report vers les transports publics. Les itinéraires fournis sont des itinéraires à la minute 
ils s’ajustent en temps réel si un incident se produit dans le réseau (c’est à dire quand on détecte que 
le déplacement programmé n’est pas faisable ou qu’un meilleur schéma  pourrait être fourni) ; 
l’utilisateur est informé de cette hypothèse. 
 

Conclusion  
 
Le projet Instant Mobility est maintenant terminé. Thales réfléchit à l’expérimentation d’un système 
dans une ville d’Europe du nord  qui pourrait être Helsinki (qui est très en avance sur ce type de 
service), ou  éventuellement dans une ville française. Par ailleurs,  nous venons d’interfacer Instant 
Mobility avec le système de Thales qui permet de gérer dynamiquement les horaires des tramways 
et des métros de manière à pouvoir réinjecter le nombre de passagers en attente pour ralentir ou 
accélérer les rames ou injecter des rames supplémentaires ou pour en supprimer de façon à 
s’adapter à la demande réelle y compris pour les transports en commun.      
 

*Patrick GATELLIER  

Il est directeur de recherche au Centre Theresis pour l’innovation de Thales où il est en charge du domaine 
de la “Sémantique et des nouveaux usages”;  ses travaux portent essentiellement sur la représentation et 
l’environnement objet, les dialogues multimodaux, l’incidence des facteurs humains dans les grands 
systèmes et l’utilisation des données générées par les utilisateurs (crowdsourcing) 

Après avoir d’abord travaillé dans les systèmes graphiques et le développement de compilateurs, il a passé 
la plus grande partie de sa carrière  dans le groupe  Thales,  soit comme responsable de très grands projets 
pour le Ministère des finances qui correrspondent aujourd’hui à des services utilisés par des dizaines de 
millions d’utilisateurs  (portail impôts,  cadastre, système GAIA  de gestion des  relations administration 
contribuables), soit comme directeur de différentes equipes d’experts).  
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Optimod’ Lyon,  une coopération public-privé 
pour la mobilité urbaine et l’innovation 

Jean COLDEFY* 
Coordinateur du programme gestion du trafic et transport public, Grand Lyon 
 
Optimod’ Lyon est un projet d’innovation coordonné par le Grand Lyon, financé dans le cadre des 
investissements d’avenir  par l’ADEME et par les partenaires du projet. Il comprend :  deux 
collectivités (le Grand Lyon et la ville de Lyon) ;8 entreprises, (Renault trucks, IBM, Orange, Citiway 
filiale de Transdev, Phoenix ISI,  une PME française spécialisée dans les outils de gestion de trafic,  
Parkéon, entreprise française leader mondial des solutions de stationnement, Autoroutes Trafic, 
Geolocsystems) ; trois organismes de recherche (leLaboratoire d’Economie des Transports,  le CETE 
de l’Est et le laboratoire LIRIS de Lyon 1).  
 
Le projet vise à développer des services de haut niveau à partir de données de mobilité. Si on veut 
des modèles économiques innovants et indépendants des fonds publics, il faut des services de haut 
niveau. L’objectif est de soutenir les politiques publiques de mobilité urbaine et de développer un 
écosystème entrepreneurial autour des ITS urbains.  
 
La durée du projet est de trois ans, le budget de 7 M € cofinancé à 60% par les partenaires et 40% par 
l’ADEME / les investissements d’avenir.  
 

Quelques données clés sur l’agglomération lyonnaise  
 
C’est un territoire idéal pour des acteurs privés qui voudraient construire des expérimentations : un 
pôle métropolitain de 2 M d’habitants est l’archétype de la métropole européenne et ce qui marche 
à Lyon devrait être reproductible dans des dizaines d’autres métropoles. La part modale de la voiture 
est d’environ 50% ;  elle a baissé de quatre points en dix ans. La part des transports collectifs sur le 
territoire est de 15% et de 25% en centre-ville ;  la marche à pied est également très importante.  
Comme dans la plupart des grandes agglomérations européennes, il existe des situations de 
congestion. Des marges de manœuvre sont possibles au regard du taux d’occupation de la voiture en 
domicile travail (1 personne par voiture en moyenne)  et du fait que 58% des déplacements en 
voiture sont inférieurs à 3kms ; cela veut dire que la marge de progression du vélo et des services de 
voiture partagée est très importante (une excellente étude très détaillée du LET sur le sujet l’a 
parfaitement démontré en 2005). 
  

Les objectifs de la politique publique de mobilité. 
 
Le premier point, il ne faut pas l’oublier, est d’assurer l’accès à la ville pour les personnes et les 
marchandises. L’autre point très important est de ne pas oublier que  la voiture fait partie du paysage 
et que pour certains déplacements, elle est indispensable. 
 
Il faut évidemment réduire les nuisances liées à la circulation automobile : la pollution, le temps 
perdu, l’espace public  car, en zone urbaine,  on a une vraie pénurie d’espace public.  
 
Enfin, il faut réallouer l’espace public occupé par la voiture à d’autres usages et modes de transports.  
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Agir sur l’offre et la demande de mobilité 
 
Sur l’offre, si on veut diminuer un usage irraisonné de la voiture individuelle,  il faut avoir des 
alternatives crédibles. Dans les années 70 il a été possible d’agir sur l’infrastructure ; depuis, il existe 
de nouveaux outils (internet, géolocalisation gratuite, explosion  des cartes digitales et accès à ces 
services à des coûts raisonnables). On dispose donc de possibilités pour construire des alternatives et 
des services crédibles à la voiture individuelle.  On doit également veiller à structurer l’urbanisme en 
cohérence avec la politique de mobilité. A Lyon et ailleurs c’est le concept de la ville des courtes 
distances qui est appliqué.  
 
Sur la demande,  quand 50% des déplacements en voiture sont inférieurs à trois kms,  on peut penser 
qu’une partie de ces déplacements est liée à l’habitude et que les comportements peuvent changer. 
Ces changements sont possibles si l’information disponible est suffisante et si elle est réellement 
multimodale (un maximum de modes, le mode voiture étant incluse).  
 
L’impact de l’information multimodale a été mesuré par l’université de Vienne qui situe le report 
modal qui en résulte aux environs de 6%, ce qui est considérable.  A  Lyon,  2 milliards 
d’investissement sur les transports  publics ont produit 4% de recul des déplacements en voiture et 
le développement de l’agglomération. Les mesures prises sur l’offre et la demande ont  permis 
d’accroitre de manière très significative la fréquentation des TC. Aujourd’hui le maintien d’un tel 
niveau d’investissement sur l’infrastructure (et donc demain sur les coûts d’exploitation) est difficile 
à envisager dans le contexte de tension budgétaire.  
 

Quelques points clés sur l’information multimodale 
 
Le premier point clé est de monter en qualité : si on veut de la donnée de qualité,  d’une part il  faut 
une complétude géographique et modale, donc sortir de l’éclatement institutionnel qui est le nôtre, 
d’autre part il faut avoir une complétude temporelle donc disposer de données théoriques, de 
données historisées (plus de 400 capteurs permettent de construire cet historique à Lyon), de 
données temps réel et prédictive. 
On s’est rendu compte que les temps de parcours fournis par les principaux systèmes grand public ne 
prennent pratiquement pas en compte la congestion routière. Des enquêtes ont été menées  sur les 
grandes origines destination de l’agglomération ; elles font apparaitre un différentiel important entre 
ce que fournisse ces services et la réalité.  On entretient donc de fausses idées sur la performance 
réelle de la voiture aux heures de pointe. Sur les coûts,  tout le monde est d’accord pour dire que la 
voiture est de très loin en ville le mode le plus couteux, avec des facteurs multiplicatif en 
comparaison des autres modes de transport.  
 
Le second point est l‘objectivité de l’information : il ne doit pas s’agir de diffuser une injonction 
morale, de culpabiliser les gens, de méconnaître la situation de certaines personnes. Il faut donc ne 
pas influer sur les résultats pour favoriser tel ou tel mode au risque de décrédibiliser l’ensemble du 
service. 
 
Un troisième point issu des travaux de psychologie sur le report modal, consiste à dire qu’il faut offrir 
un véritable choix. Lorsqu’on propose à l’utilisateur un choix unique,  il a une impression de vérité 
imposée,dictée par des gens qui savent ce qui est bien pour lui,  ce qui,  en général,  est 
insupportable pour la psychologie de la personne. Il est indispensable, par conséquent, de fournir 
plusieurs solutions. 
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Le dernier point est le modèle économique : aujourd’hui l’information multimodale est financée à 
100% sur fonds publics. Cela constitue un véritable frein à l’innovation parce que dans les 
agglomérations et  les régions, le titulaire du marché initial conserve le plus souvent sa place 
longtemps après le renouvellement du fait  qu’on ne sépare pas les données des traitements : le 
premier titulaire en place a un avantage concurrentiel évident. C’est pour sortir de cet état de fait 
que Lyon et le Grand Lyon ont construit une stratégie qui vise à pouvoir fournir de la donnée de 
qualité ;  dans d’autres secteurs des modèles économiques autonomes sont apparus en sortant du 
tout gratuit  : des changements interviennent.  
 

Le futur de l’information voyageur 
 
Le futur de l’information voyageur,  c’est une information temps réel, disponible partout, à tout 
moment, pour tout et par tous (on vise la les communautés web 2.0). 
  

Optimod’ Lyon,  les axes de développement 
 
  

 
 
Le projet couvre l’ensemble de la chaine d’information voyageur : 
 

 les systèmes temps réel de collecte de données de mobilité.  C’est la collectivité qui le porte 

parce qu’elle a aussi besoin des données pour exploiter ses réseaux. De nouveaux systèmes 

ont été testés, les résultats seront bientôt disponibles, ils sont très intéressants.  

 Le point central est la constitution d’un entrepôt de données de mobilité  qui rassemble 

l’ensemble des données de mobilité du territoire. Aujourd’hui il est opérationnel. On dispose  

des données des TC urbains,  des  données trafic de l’ensemble des opérateurs des réseaux 

de trafic, des données de Velo’v, de toutes les données topologiques,des données de la SNCF 

(données théoriques et temps réel  disponibles), des données autopartage et covoiturage. A 
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partir de là on a construit un portail de mobilité et on met à disposition cette information 

pour tester différents services dont un est un GPS multimodal ou un navigateur multimodal 

temps réel.  

L’entrepôt de données est très riche et le calculateur d’itinéraires qui l’accompagne va 

vraiment utiliser  à la fois les données théoriques, les données temps réel et la prédiction de 

trafic.  On est plutôt sur un portage public pour cet entrepôt de mobilité puisqu’on considère 

que la maitrise de  la donnée est essentielle pour la collectivité pour garantir un accès 

équitable et il est beaucoup plus simple pour un opérateur privé de ne frapper qu’à une 

seule porte plutôt que d’avoir à faire à de nombreux guichets  

 Le troisième axe est le développement de services qui viennent utiliser les données de 

l’entrepôt mobilité. Ici je ne parlerai que du GPS multimodal qui a des fonctions très 

avancées : il possède deux fonctions principales au-delà de ce que l’on peut trouver par silo 

assez classiquement. Il suffit de cliquer sur un point de l’agglomération pour accéder à 

l’ensemble de l’offre de mobilité relative à ce point. Il propose par ailleurs un calculateur 

multimodal temps réel permettant de combiner toutes les offres pour aller de A à B et  

d’informer en push l’utilisateur d’un incident / un retard sur son parcours, avant le départ et 

durant le trajet. L’application est développée par Citiway. Elle va faire l’objet de tests à partir 

de juin auprès de 50 usagers sur une période de 3 mois. Cette expérimentation comprend 

une évaluation fonctionnelle, de performance, d’ergonomie, d’impact sur les habitudes de 

mobilité, et de propension à payer.  Une réflexion sur les modèles économiques est conduite 

par ailleurs avec la CDC. Cette étude est engagée avec d’autres collectivités.  

Conjuguer les besoins des usagers, des acteurs publics, des entreprises 
 
Pour construire un modèle économique de l’information voyageur indépendant des fonds publics, il 
faut combiner les besoins des trois groupes d’acteurs :les utilisateurs, les acteurs publics et les 
entreprises qui ont besoin de modèles économiques pérennes.  
 

Articuler public et privé 
  
Partager la donnée est un point important. A l’heure des débats sur l’open data on a l’impression 
qu’on croule sous la donnée, ce n’est pas juste.  Le vrai problème aujourd’hui  c’est le manque de 
données pour ce qui concerne la mobilité urbaine.  
Il faut enfin éviter la constitution de monopoles  et garantir un écosystème concurrentiel et innovant. 
C’est la raison pour laquelle on réfléchit à des formules de mise à disposition gratuites avec des 
redevances qui se déclencheraient à partir du moment un certain seuil de part de marché est  atteint 
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Trois axes pour l’information voyageurs : 
 

 des services publics : on ne va pas passer du tout gratuit au tout payant du jour au 

lendemain. Il faudra garder des services publics d’information, mais ceux-ci ne devront pas 

empêcher le développement de services portés par l’initiative privée. On est en train de 

calibrer le périmètre des services portés par le public pour ce faire; 

 la mise à disposition des donnés doit être cohérente avec les politiques publiques de 

mobilité.  

 La mise à disposition des données doit permettre un marché ouvert, en évitant la formation 

de monopoles, qui sont toujours destructeurs de valeur  

 

Conclusion 
 

L’époque actuelle est intéressante paradoxalement, parce qu’elle oblige à faire des choix, et sortir 

des idées anciennes pour chercher d’autres pistes pour le développement de nouveaux services. Les 

circonstances actuelles favorisent des changements importants dans la mobilité. Il n’est plus possible 

de tout miser sur les fonds publics mais les acteurs publics doivent garder un rôle central parce que 

ce sont eux qui attribuent l’espace public et qui gèrent l’intérêt général (on voit tous les jours avec la 

congestion automobile que chacun sous-estime l’impact de son comportement dans la circulation). Il 

faut enfin souhaiter que les acteurs français qui historiquement ont été très forts sur les transports, 
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des infrastructures, se structurent autour des systèmes de transport intelligents notamment en 

milieu urbain et qu’ils soient compétitifs pour produire à l’international des offres de haut niveau. 

 

 

*Jean Coldefy 

 

Jean Coldefy est coordinateur de programmes de mobilité au Grand Lyon (Communauté Urbaine de Lyon), 

après avoir été Consultant dans les domaines de la mobilité, de l’énergie et de l’innovation pendant 20 ans.  

Il est notamment en charge au Grand Lyon de la stratégie d’information voyageur, des projets centrale de 

mobilité, Optimod’Lyon et OptiCities et de l’élaboration de feuille de route opérationnelle pour la mobilité 

urbaine sur le territoire. 

 

Il a été AMO sur les projets Taxe poids Lourds, chronotachygraphe électronique, contrôle sanction automatisé, 

d’interopérabilité du télépéage en Europe et le projet H2E de pile à combustible. Il a été par ailleurs en charge 

du montage puis responsable de la coordination européenne du programme EasyWay pour le compte du 

MEDDE, projet réunissant 22 pays européens autour de l’expérimentation et du déploiement de systèmes et 

services d’information et de gestion de trafic temps réel.  

Il a travaillé sur le management et le pilotage de nombreux projets de télématiques et d’infrastructures de 

transport pendant 20 ans avec les maîtres d’ouvrages publics et privés du secteur. 

Enfin, il est membre de l’ITS advisory group et de l’urban ITS expert group auprès de la Commission 

Européenne / DG MOVE. 

Il est ingénieur, diplomé de l’Ecole Centrale de Lille. 
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Thème 3  Etudes de cas    

Quels modèles économiques et juridiques pour 
l’autopartage ?  

Jean-Baptiste SCHMIDER 
Président de France Autopartage   
 
Je préside France Autopartage qui est un réseau coopératif de quinze sociétés locales d’autopartage, 
qui a démarré  il y a 12 ans avec trois voitures, et aujourd’hui dispose de 700 véhicules qui sont 
partagées par 15 000 abonnés dans une trentaine de villes en France.  Donc on se rapproche du 
modèle suisse « Mobility ». 
 
Les modèles collaboratifs sont un moyen de développer les nouvelles mobilités.  La question des 
modèles économiques est très complexe parce qu’il n’existe pas un modèle unique. Une des 
difficultés réside dans le fait que l’information vraie est rarement disponible et qu’en la matière 
d’autres objectifs que la rentabilité immédiate sont souvent poursuivis tels que les effets vitrine, 
l’insertion dans des politiques publics de mobilité durable.  
 
Pourtant, très souvent, on prédit  un développement très important de l’autopartage. S’il faut se 
méfier des effets d’annonce qui ne sont pas toujours vérifiables,  l’actualité va dans ce sens : par 
exemple, depuis le début de l’année 2013, « Zipcar » ,  le premier opérateur d’autopartage dans le 
monde a été racheté par Avis pour 100 millions de dollars ; Volkswagen vient de prendre le contrôle 
de Green Wheel,  le premier opérateur d’autopartage aux Pays-Bas. On a vu émerger depuis deux 
ans, de manière impressionnante en France, les services de location en « peer to peer »,  des 
plateformes de locations entre particuliers dont le fonds éco-mobilité de la SNCF est partenaire. 
Enfin,  dernièrement,  après la mise en place d’Autolib à Paris dans le cadre d’une délégation de 
service public, le groupe Bolloré a annoncé son intention  de déployer le service à Lyon et à Bordeaux 
a priori, sans délégation de service public,  donc vraisemblablement sur la base d’un modèle 
économique rentable.  
 

Le positionnement de l’autopartage 
  
D’une manière générale,  dans la mobilité, les services qui ont une rentabilité intrinsèque sont peu 
nombreux ; à part le modèle traditionnel de la voiture individuelle et la location courte durée,  la 
plupart des services ont des modes de financement qui associent bien souvent les pouvoirs  publics 
via les délégations de service public.  
 
L’article 54 de la Loi du 12 juillet 2010  définit l’autopartage suivant l’expression : « L'activité 
d'autopartage est définie par la mise en commun, au profit d'utilisateurs abonnés, d'une flotte de 
véhicules de transports terrestres à moteur ;  chaque abonné peut accéder à un véhicule sans 
conducteur pour le trajet de son choix et pour une durée limitée ». 
 
Une des principales difficultés est de positionner l’autopartage.  Est-ce un service qui, à l’instar de la 
location classique, doit être nécessairement rentable ? ou appartient-il au service public de 
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transport, auquel cas il doit être financièrement soutenu par les pouvoirs publics. C’est l’ambiguïté 
du modèle juridique.  
 
Les grands groupes économiques et industriels hésitent encore à financer l’autopartage parce que, 
objectivement, la rentabilité est difficile à trouver ; ceux qui recherchent des modèles rentables sont  
peu nombreux à les trouver.  

 
 
Aujourd’hui on reste sur un marché de niche.  Depuis l’émergence de Bolloré,  le nombre de 
véhicules partagés est de l’ordre de 3000 à 4000 et concerne 30 000 à 50 000 utilisateurs. Ces 
chiffres sont à comparer aux 36 millions de véhicules particuliers. Donc, ce n’est qu’1 véhicule pour 
5000 ou pour 10 000 qui est partagé, même si toutes les études prédisent l’explosion du marché, il 
est prévu  que dans 25 ans, un véhicule sur trois sera partagé. 
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Le plus dur est donc de démarrer.  On voit aussi, sur ce marché de niche,  de nouvelles formes qui se 
développent autour de l’autopartage classique : autopartage de véhicules électriques, en one way 
(possibilité de remettre le véhicule dans une station différente de celle du départ),  en « peer to 
peer », en « B to C » 
L’existence de ces nouvelles formes explique qu’il n’existe pas un modèle économique unique pour 
l’autopartage. Les critères de différentiation sont nombreux : est-ce que l’on s’adresse à une 
population ciblée,  a des particuliers, à des entreprises ?  est-ce une initiative privée ou publique ? 
Est-ce du « pure player » - des personnes dont c’est l’activité pure – ou s’agit-il d’un service intégré 
dans une entreprise à vocation plus large ?   Est-ce un élément d’une politique de communication, 
d’une politique de prix, d’une politique d’investissement par rapport à d’autres outils ?  
 

 
 
 
Le schéma ci-dessus montre que toutes les sociétés d’autopartage ne sont pas rentables.  
Mobizen, qui est basé sur Paris, a été racheté récemment par Communauto, un opérateur canadien 
et  Carbox ,  qui s’adresse aux entreprises et aux collectivités. Ces entreprises ne sont pas encore 
complètement rentables. Les très grosses entreprises, comme Zipcar, ne sont pas rentables du tout.  
Les entreprises les plus rentables sont les plus anciennes.  
 
Car il y a un effet de durée. Certains se demandent pourquoi l’autopartage ne  se déploie pas aussi 
vite que le smartphone par exemple. Mais cette situation est tout à fait normale car l’autopartage 
repose sur  un  changement lourd des comportements (quand une personne choisit  l’autopartage, 
cela veut dire qu’elle renonce à sa voiture). C’est un changement lourd qui prendra une génération. 
Les entreprises les plus rentables ont 15 ans d’ancienneté. 
 

Le rôle des pouvoirs publics et des collectivités.  
 
Avant d’investir, il faut créer un contexte favorable à l’autopartage. Aussi longtemps qu’il sera 
possible à une personne de stationner devant son domicile ou son entreprise, elle  privilégiera la 
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voiture particulière. Il faut donc créer un urbanisme favorable aux nouvelles mobilités, une politique 
de stationnement cohérente, c’est la première règle. 
   
La seconde est de donner de la visibilité à ces services en mettant de l’espace à leur disposition. 
La troisième idée serait de pouvoir utiliser les véhicules des collectivités et des administrations à des 
fins d’autopartage  publics, la gestion de ces véhicules étant confiée à des services d’autopartage. Ce 
parc constituerait une base pour être plus facilement rentable. 
Un autre moyen pour encourager les initiatives est de favoriser leur démarrage par le biais d’appels à 
manifestation d’intérêt et autres appels à idées publics afin de leur permettre d’atteindre une taille 
critique. 
 

Eléments de rentabilité 
 
L’expérience de douze années accumulée par France Autopartage permet d’indiquer qu’il est 
possible d’équilibrer un service d’autopartage classique dans les agglomérations de plus de 200 000 
habitants avec un parc de l’ordre de 50 véhicules. Le périurbain n’est pas aujourd’hui un territoire 
pertinent pour l’autopartage.  Il faut des partenaires multiples.  Il faut avoir la bonne échelle pour 
offrir de la visibilité avec un réseau de véhicules suffisant.  Il faut de la communication et là il y a un 
énorme effort à faire pour faire connaitre ce service et montrer qu’il existe des alternatives et qu’on 
n’a pas forcement raté sa vie si on n’a pas de voiture. 
 
 
 
 
 
*Jean-Baptiste SCHMIDER  

Jean-Baptiste SCHMIDER et un groupe d’amis décident, en 1999, de vendre leurs voitures pour en racheter 
trois d’occasion et de les mutualiser. Ils créent, à Strasbourg, l’ association « Autotrement » qui démarre avec 
15 utilisateurs, 3 voitures, 1 station et un salarié ; l’idée connaît rapidement le succès et, en 2004, l’association 
est transformée en société coopérative d’intérêt collectif. Elle dispose aujourd’hui de 60 stations réparties sur 
tout le territoire alsacien, de 130 voitures partagées par 3000 abonnés, de 10 salariés et propose une large 
gamme de services fondés sur l’autopartage tant aux professionnels qu’aux particuliers.  

Jean-Baptiste SCHMIDER est à l’origine de France Autopartage, créée en 2002 sous forme de société 
coopérative de consommation.  C’est un outil de mutualisation, de promotion et de développement de 
l’autopartage : serveur informatique et centre d’appels communs, centrale d’achats,  interopérabilité entre 
villes, accompagnement des porteurs de projets et des collectivités pour le montage et dans la mise en œuvre 
de services d’autopartage. France Autopartage regroupe aujourd’hui 14 opérateurs locaux d'autopartage 
présents dans une cinquantaine de villes françaises. Ces services permettent à plus de 14 000 adhérents de se 
partager l'usage de 650 voitures réparties sur 300 stations. 
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Les aspects économiques des services de 
covoiturage 

Edouard DUBOILLE* 
Président de la Fédération du Covoiturage (FEDUCO) 
 
La FEDUCO représente l’ensemble des opérateurs de covoiturage intervenant sur le territoire 
français.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Covoiturage de longue distance et covoiturage de courte distance  
 
Le covoiturage de longue distance concerne des trajets 
ponctuels. C’est, en réduction, une version moderne de 
l’auto-stop que tous, nous avons pratiqué. Les services de 
covoiturage de longue distance ont réussi à optimiser la mise 
en relation avec les technologies Internet, en s’appuyant sur 
des comportements existants.  
Alors que le covoiturage de longue distance se développe, le 
covoiturage de courte distance cherche encore ses marques. 
La FEDUCO milite pour son développement sachant qu’il 
représente 99% des déplacements, 60% des distances parcourues et 70% des émanations de CO2. La 
tâche reste cependant complexe : les enquêtes déplacement montrent qu’en 2008, 500 000 salariés 
pratiquaient le covoiturage domicile-travail, ce qui ne représente que 2,6 % du nombre total des 
salariés alors que 70% des salariés interrogés dans le cadre des PDE indiquent leur intérêt à le 
pratiquer. 
Dans un contexte où les besoins de mobilité augmentent en 
permanence, le nombre de voyageurs-Km en voiture stagne 
alors que dans le même temps les usages des transports 
collectifs urbains et interurbains s’envolent (indice bse 100 en 

1995  Source : l’Observatoire des mobilités et des arbitrages automobiles 2012 du 
BIPE) 
Compte tenu des contraintes économiques pesant sur les 
politiques de transport, améliorer le taux de remplissage 
des voitures devient une nécessité absolue.  
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En réalité, Il n’existe pas aujourd’hui une offre de 
covoiturage de courte distance perçue comme telle par le 
consommateur final. Les services de courte distance se sont 
développés à partir de sites de mises en relation, mais le seul 
site internet ne suffit pas quand aujourd’hui  75 % des 
personnes pratiquant  le covoiturage de courte distance ne 
font pas appel à internet, media qui s’impose, par contre, 
pour le covoiturage de longue distance.  
 
Le covoiturage de courte distance doit donc s’intégrer dans un écosystème multimodal dans lequel il 
aura un rôle majeur à jouer. 
 

La nécessité d’un cadre légal au covoiturage 
 
Aujourd’hui, il n’ y a aucun cadre légal du covoiturage. Il est attendu avec la future loi de 
décentralisation.   
 
Tant que le vide juridique subsiste, il est impossible de mettre en place une véritable politique de 
développement de son usage. Il peut en effet apparaitre en concurrence déloyale par rapport au taxi 
ou au transport collectif. Deux jurisprudences  récentes ont eu à en juger.   Les juges ont ainsi 
débouté une entreprise de transport qui avait attaqué des salariés qui s’étaient regroupés  estimant 
qu’ils avaient le droit de se grouper par quatre ; qu’ils n’en faisaient pas commerce et qu’ils 
agissaient  simplement dans une logique de partage de frais  
 
A partir du moment où est défini ce qu’est la bonne pratique, celle-ci peut être tracée, challengée et 
incentivée au besoin. Les évolutions des services permettront rapidement à tous les opérateurs de 
tracer les covoiturages effectifs. 
 
En dépit du contexte favorable de la fin des années 2009-2010, les incitations réelles au covoiturage 
sont faibles. Les PDE  (plans de déplacement d’entreprises) et les PDIE ou PDZ (plans de 
déplacements inter-entreprises ou plans de déplacements de zones) relèvent du seul volontariat.  
 

La nécessité d’une politique d’infrastructures 
 
Il faut matérialiser le covoiturage dans le quotidien et dans un contexte de 
déplacement. Il s’agit donc de mettre en œuvre une politique cohérente de parkings 
relais, aires de covoiturage, points stops….qui permette aux usagers potentiels de voir le service en 
fonctionnement. On évoque depuis longtemps la possibilité d’ouvrir les voies et couloirs  de 
circulation réservés aux  voitures qui pratiquent le covoiturage ; mais une telle mesure n’a encore 
jamais été mise en application. Pourtant elle serait hautement incitative, les personnes 
pouvant constater par elles-mêmes le gain de temps qui résulterait pour elles de pratiquer 
le covoiturage.  En définitive, en rendant le service visible par une politique 
d’infrastructure, on en facilite l’usage et en rends l’offre visible . 
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La nécessité de l’intermodalité et de l’interopérabilité 
 
Une personne qui  fait du covoiturage pour son déplacement domicile-travail, veut être certaine de 
pouvoir faire le trajet retour.   En complément au covoiturage, il est donc indispensable de pouvoir 
compter sur une liaison simple avec les transports en commun ou avec une voiture partagée lorsque 
les services existent. Ce lien du covoiturage  avec les autres modes de transport est donc 
indispensable pour son bon fonctionnement et par voie de conséquence  l’interopérabilité des 
données entre les différents acteurs l’est tout autant.   
 
Au premier rang de l’interopérabilité il y a l’interopérabilité des opérateurs de covoiturage entre eux.  
C’est un des chantiers de la FEDUCO. il faut une massification des offres ce qui implique que les 
opérateurs parlent entre eux et coopèrent. (cf www.rdex.org) 
 
En deuxième lieu, l’interopérabilité doit également être réelle entre les acteurs du covoiturage et les 
transports publics. Les appels à Manifestation de l’ADEME ( Sysmo à Saclay, E-partage etc.) vont dans 
ce sens. 
 

La nécessite technologique pour développer l’usage 
 
Les opérateurs de covoiturage en France sont de petites entreprises. Pour mettre en place un vrai 
service de covoiturage de courte distance, la simple mise en relation ne suffit pas. Il faut pouvoir 
intégrer les évolutions technologiques et cela nécessite des investissements importants:  
 

- L’utilisation de l’information temps réel, comme l’a montré la présentation du projet Instant 

Mobility par exemple ;  

- La gestion et la facilitation des transactions 

- la gestion des points d’intérêt (POI) .  

-  la monétique puisque le covoiturage doit s’intégrer dans des chaines logiques de paiement 

des transports ( navigo à Paris, Pas pass à Lille etc.) 

La nécessité de communiquer pour changer les 
comportements 
 
Parallèlement à la matérialisation de l’offre, un investissement 
d’information et de communication doit être réalisé afin de favoriser le 
passage à l’acte.  
Aux actions traditionnelles de communication ( 4X4, flyers etc.), l’émergence des 
réseaux sociaux est un accélérateur à la massification et donc de l’usage à partir du 
moment où l’offre rendra un service perçu par les usagers.  
 
  

http://www.rdex.org/
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Un modèle économique français qui reste cependant à inventer 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Une fois les conditions réunies pour proposer une réelle offre, le modèle économique reste encore à 
inventer.  
Aujourd’hui, beaucoup d’opérateurs travaillent en B2B avec des entreprises ou collectivités qui n’ont 
pas toutes la même philosophie quand au paiement du service par le consommateur final.  
Le service public de transport, est en grande partie financé par les collectivités locales et les 
entreprises, l’usager y contribuant à hauteur de 16%. 
En matière de covoiturage, pour que le modèle puisse devenir vertueux,   il doit être mis en place le 
même type d’équilibre entre collectivités locales,  entreprise et consommateur final qui bénéficie du 
service en économisant temps et argent.  
« Blablacar » à ce titre à réussi à faire payer le client final sur la longue distance en monétisant un 
service performant de mise en relation auprès de ses membres. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Modèles économiques des membres de la FEDUCO 



55 
 

David et Goliath 
 
Les modèles économiques du covoiturage sont un bon exemple de l’économie de transition que nous 
vivons, induite par les nouveaux modèles de consommation collaborative émergents. Même si, 
comme nous l’avons évoqué précédemment, la technologie n’est pas le seule gage de la qualité du 
service, elle n’en demeure pas moins la pierre angulaire. Et la technologie requiert des fonds 
importants. 
 
A ce titre, les sociétés US fourbissent leurs armes et les opérateurs outre Atlantique réussissent à 
lever des capitaux importants, là où les Européens et les Français peinent à en trouver. 
A titre d’exemple,  LYFT est un opérateur de covoiturage américain qui réalise 30 000 voyages à la 
semaine,  ce qui est comparable à ce qu’on fait en France. Il vient de 
lever 60 millions de $, alors que le meilleur de la classe, en France, n’a 
réussi, en 2ème levée de fonds, qu’à obtenir 7 Million d’€. On peut faire 
un parallèle avec le commerce électronique : dans les années 2000 le 
modèle économique  d’Amazon était en France la cible de toutes les 
critiques, au vu des sommes investies et des pertes abyssales ;  
aujourd’hui Amazon est devenu un réel danger pour la distribution 
traditionnelle. 

 
Il est donc vital pour les meilleurs opérateurs 
Français de pouvoir lever des fonds conséquents 
afin de lutter à armes égales contre ces menaces. 
La plus importante de toute est sans doute celle de 
Google qui vient d’acheter la start up « WAZE » à la 
barbe d’ Apple et de FaceBook pour 1 milliard de US 
$. En complément de son offre Google transit, il met 
la main sur une application de géolocalisation 
communautaire de 40 Millions de membres 
adressant les trajets de courte distance. Même si le 
partage de trajets n’est encore qu’embryonnaire, il 
ne le restera pas très longtemps. 
 
 
 
 
 
*Edouard Duboille 
Président de la FEDUCO. 
 Diplômé de MSG Lille, après avoir travaillé chez Norauto ( Groupe Mobivia) en tant que contrôleur de gestion, 
il se lance dans l’entreprenariat et crée différentes entreprises en France et à l’étranger dans le domaine de l’e-
commerce et du Knowledge management.  
En 2010, passionné par l’essor des nouvelles mobilités et convaincu de l’apport des TIC au service des 
nouveaux usages, il investit  dans Green Cove et en devient directeur Général en 2011.. 
 Il est président de la Feduco depuis 2011. La Fédération du Covoiturage regroupe l’ensemble des acteurs du 
covoiturage opérant sur le territoire Français. La mission de la Feduco est de faire évoluer le cadre du 
covoiturage, notamment au niveau infrastructure, juridique et fiscal afin d’en développer les usages.  
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Thème 1  Attentes et perspectives    

 

Introduction   

Jean-Laurent FRANCHINEAU* 
 Institut VeDeCoM 
 
L’Institut VeDeCoM a l’objectif de devenir en France un lieu qui permette à toutes les structures 
industrielles, les opérateurs, les collectivités et les personnes concernées par la mobilité de travailler 
ensemble au développement puis au déploiement, sur le terrain, des nouveaux systèmes d’aides à la 
mobilité ainsi que sur les nouveaux véhicules électrique à conduite déléguée. Ces deux innovations 
doivent permettre d’améliorer l’efficacité énergétique des transports individuels tout en supprimant 
les émissions polluantes dans les zones urbaines et périurbaines.   
VeDeCoM a été retenu récemment dans le cadre des  investissements d’avenir et commence via sa 
fondation partenariale à se mettre en place.  
 

La situation actuelle : enjeux et solutions  
Aujourd’hui, des défis colossaux sont à relever.  Les enjeux sont de plusieurs natures :  
 

- La pollution dont on voit tous les jours les conséquences, 

- La congestion (embouteillages et allongement des temps de déplacement), 

- La crise économique et le renchérissement de l’énergie, 

- Une population vieillissante en Europe dont il faudra tenir compte dans la gestion de la 

mobilité,  

- Les aspects réglementaires : les véhicules automatiques vont certainement faire évoluer la 

réglementation routière.  

Des solutions apparaissent déjà. Ainsi les constructeurs proposent des véhicules hybrides. Ils 
commencent également à mettre sur le marché des véhicules électriques et bientôt des véhicules  de 
2 à 3 litres de cylindrée apparaitront. Les infrastructures seront repensées. Des innovations émergent 
aux USA (Californie) et la France pourrait s’interroger sur la conception d’architecture partagée avec 
des axes dédiés à certains types de véhicules. Des études montrent qu’il est possible de doubler le 
flux de voyageurs au kilomètre tout en maintenant une bonne fluidité et une bonne vitesse. De 
nouveaux modes de mobilité et de communication apparaissent. Ainsi  la téléphonie mobile participe 
au développement du covoiturage.  
 
Les automatismes se multiplient. Des robots sont apparus depuis plusieurs années (domaine 
militaire, et autres applications dédiées …). Ces technologies se banalisent et investissent les 
véhicules. VeDeCoM a vocation à faciliter la mise en place de ces nouvelles technologies.  
 
L’Institut s’est doté de moyens pour appréhender ces enjeux au travers de 3 programmes : 
 

- le véhicule décarboné et électrique ; 

-  la délégation de conduite et les automatismes ; 
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-  l’éco-mobilité qui étudie les facteurs d’adhésion et les nouvelles mobilités (covoiturage, 

autopartage).  

 

Les systèmes coopératifs 
 
Ils s’inscrivent dans un monde communicant. Les échanges d’information s’effectuent de véhicule à 
véhicule, de véhicule à infrastructure et d’infrastructure à infrastructure (la liaison d’infrastructure à 
infrastructure consistant essentiellement à échanger des données entre serveurs d’observation et de 
gestion des mobilités). Un premier travail de normalisation a démarré sur le back office au niveau 
routier comme au niveau du transport public, il y a une quinzaine d’années. Les systèmes coopératifs 
ont eux pour vocation d’améliorer la sécurité et de rendre plus efficaces les déplacements. Ils 
reposent sur des technologies de pointe : radiocommunication, internet des objets et le traitement 
de données rassemblées dans de vastes entrepôts (big data).  
 

 
 

Les systèmes d’assistance à la conduite 
 
Les systèmes coopératifs intègrent déjà les systèmes d’assistance à la conduite. Ces derniers 
touchent à l’aide à la navigation, au contrôle de la vitesse, à l’aide au changement de file, à la 
vérification de franchissement de ligne blanche, à l’adaptation intelligente de la vitesse, à l’aide au 
stationnement, à la protection des piétons… Tous ces systèmes nécessitent que les véhicules soient 
équipés de capteurs, qui échangent des données entre eux et  avec l’infrastructure.  
 
Les assistances à la conduite sont représentées dans le film suivant : http://www.safespot-eu.org/ .  
On y voit les échanges de données entre le véhicule et le feu tricolore, entre le véhicule et des 
usagers vulnérables (cyclistes ou piétons), les échanges de données entre véhicules aux intersections 
(vitesse, cap..). Ces communications coopératives entre véhicules sont encore appelées Car2X ou 
Car2Car. 
 

La conduite automatique (ADVS) 
 
La conduite automatique (Advance Driver Vehicule System) nécessitera également des échanges 
Car2X. Aujourd’hui certains automatismes existent comme le stationnement automatisé.  

http://www.safespot-eu.org/
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Des expérimentations sont entreprises pour faire circuler des véhicules automatiquement sur la 
route.  Ainsi le projet SARTRE (Safe Road-Trains for the Environment) fait progresser la technologie 
de « platooning » (circulation de véhicules en peloton) sur autoroute, en ville et en sites propres.  
 

 
 

Moyens de communication radio 
 
Ces échanges de données doivent utiliser des moyens de communication radio. Le smartphone peut 
être un des moyens d’échanger entre le véhicule et l’infrastructure mais on peut aussi penser à des 
communications dédiées véhicule-infrastructure au travers de la bande 5,9Ghz (bande Car2X). Elles 
viennent en complément des médias de communication actuels comme le canal d’information trafic 
TMC (88 à 108 Mhz) ou les applications de guidage informée s’appuyant sur le « floatting car data » 
via GSM. Le paysage des médias de communication est riche et les systèmes coopératifs doivent s’y 
inscrire. L’utilisation de bandes de fréquences est régulée et cette ressource n’est pas extensible à 
l’infini. Il est important de se coordonner lors de l’introduction d’un nouveau système.  
 

Vision des systèmes d’assistance à la conduite et de véhicules autonomes 
 
Les systèmes d’assistance à la conduite (ADAS) 
  
En France, SCOREF existe depuis plusieurs années et fera l’objet d’un renouvellement. Il y a eu 
d’autres initiatives comme Co-Drive (Valeo) et Plata (Thalès) qui ont notamment développé les 
normes d’échanges de données.  
 
D’autres projets et programmes se développent au niveau européen (Drive-C2X, SafeSpot 
http://www.safespot-eu.org/, SARTRE, HAVEit), aux USA ( Safe-Pilot C2C) et au Japon (projets plus 
difficiles à identifier).  
 

http://www.safespot-eu.org/
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Les systèmes de conduite automatique 
 
En France on recense plusieurs projets comme les « cybercars » (INRIA), « ABV » (IFSTTAR) pour 
l’asservissement basse vitesse (www.youtube.com/watch?v=NJ1Vdsd9Y3g), « Muses » qui a créé 
le M.I.L, véhicule électrique qui se gare automatiquement.  
 
Au niveau européen, on recense « Chauffeur » (Daimler Benz) sur le platooning de camions-véhicules 
légers et « SARTRE » sur le platooning de véhicules légers.  
 
Aux USA, « Google car » est une initiative de véhicules à pilotage automatique qui a démarré en 2005 
avec  le DARPA Grand Challenge. 
 
Au Japon, l’IMTS (Intelligent Multi-mode Transit System) avait été mis au point pour l’exposition 
universelle de Aïchi en 2005 pour la circulation en file de bus.  
 

Les normes 
 
Des normes existent pour le système Car2X et peuvent être implémentées et déployées à grande 
échelle. Elles concernent la couche radio, les messages et leurs échanges. L’Allemagne projette 
d’implémenter ces systèmes en 2016. La France vise l’échéance de 2015 avec le congrès ITS de 
Bordeaux. Des démonstrations y seront effectuées et ce sera l’occasion d’envisager un déploiement à 
plus grande échelle. 
  

Les enjeux et les verrous 
 
Transition entre l’automatisme et l’humain  
 
L’introduction des automatismes et l’appréhension de cet environnement doivent s’effectuer 
progressivement par la transition entre l’humain et l’automate. Le problème,  qui s’est déjà posé 
dans  l’aéronautique, est la reprise en manuel du pilote sur la machine en cas de circonstances 
graves.  
 
Ces enjeux s’appliquent aussi à l’automobile. Mais des questions se posent : comment un conducteur 
peut-il reprendre la main lorsqu’un autre véhicule s’approche de lui ? Doit-il s’abandonner 
totalement à l’automatisme ? Il pourrait en effet débrancher les automatismes à un moment 
inopportun et trop près de l’obstacle. Son temps de réflexe serait alors plus long que le  temps de 
réaction d’un système automatique. Cette période de transition va faire l’objet d’une attention toute 
particulière et VeDeCoM va se consacrer à ces aspects de recherche dans les cinq  ans à venir.  
 
Automatisme adapté à l’humain 
 
On peut s’interroger sur le profil de l’utilisateur qui va disposer de ce type de véhicule. Ne faudra-t-il 
pas une habilitation ou un permis spécifique pour conduire un véhicule automatique ? Les 
automatismes peuvent apprendre à vous connaître. Un profil électronique, à l’image de celui qui 
existe pour le chronotachygraphe numérique pour les camions (vérification du temps de conduite, 
temps de pause…), serait intéressant pour s’appliquer aux véhicules automatiques. Le système 
pourrait ainsi réagir en fonction du profil utilisateur.  

http://www.youtube.com/watch?v=NJ1Vdsd9Y3g


61 
 

 
Sécurité 
 
L’autre enjeu des automatismes est la sécurité. Les cyber-attaques doivent être prises au sérieux. Ce 
problème est  traité par la billettique dans un environnement assez simple. Compte tenu du fait 
qu’un véhicule comporte plusieurs équipements communicants, la faille peut être multiple. 
L’ensemble des éléments qui composent cette architecture doivent être protégés et sûrs.  
 
Financement du déploiement 
 
Le financement du déploiement est à imaginer. Des opportunités peuvent se présenter : quand une 
autorité publique investit dans des stations de comptage (stations SIREDO), qu’elle pose un PMV, 
qu’elle équipe un carrefour à feux, le coût de pose d’une antenne Car2X, intégrée à ces équipements, 
n’est pas si important. Les radars sur routes ou autoroutes peuvent aussi accueillir ce type de 
matériel.  
 
Evolution des aspects réglementaires 
 
L’introduction des automatismes nécessitera aussi des révisions ou des adaptations du code de la 
route. Ces travaux s’inscrivent dans une démarche non seulement nationale mais aussi européenne. 
Pour être prêt dans les 10 prochaines années, il faut y travailler dès maintenant.  
 
 

Conclusion 
Constructeurs, équipementiers, acteurs de la recherche, Ministère des Transports et services 
associés … sont invités à travailler de façon coordonnée sur les systèmes de communication et 
automatismes qui arrivent. 
 
 
 
 
*Jean-Laurent FRANCHINEAU: 

 

Diplômé de l'ENSAE (L'école Nationale Supérieure de l'Aéronautique et de l'Espace) et de l’ESTACA (Ecole 
Supérieure des Techniques Aéronautiques et de Constructions Automobiles). Il dispose de deux diplômes 
d'ingénieur, un en mécanique et l'autre en télécommunication spatiales et rejoint la Compagnie Générale des 
Eaux en 1995 comme ingénieur en charge de plusieurs projets liés aux nouvelles technologies de l’information 
et de la communication. Il a été Directeur du programme transport chez Veolia Environnement Recherche et 
Innovation, et a participé à des projets innovants en transport public sur les véhicules (bus, tramway et train) et 
les systèmes d'information (gestion de flotte, information voyageurs). Il a contribué  à la standardisation des 
NTICs dans les transports publics comme animateur du groupe de normalisation européen CEN TC 278 WG 3. 
Aujourd’hui, il est responsable du programme éco-mobilité à la fondation partenariale MOVEO’TECH au profit 
de l’institut VEDECOM qui vise le développement de la mobilité individuelle et partagée en s’appuyant sur des 
véhicules décarbonés et communicants, ainsi que son éco-système autour de la  mobilité décarbonée. 
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Le point de vue d’un équipementier  

Guillaume DEVAUCHELLE*   
Directeur de la recherche et du développement, Groupe VALEO 

 
Cette présentation aborde la stratégie d’un industriel, le Groupe VALEO, face à la complexité du 
domaine des systèmes coopératifs et à ses enjeux. Si ces technologies offrent  des perspectives de 
recherche intéressantes, , des contraintes financières et de temps doivent être levées. . 
 

Projections sur le futur 
 
Le visionnaire de 1957 avait déjà imaginé le monde d’aujourd’hui. Mais cette vision a du mal à être 
acceptée par le conseil d’administration d’un grand groupe. 
 
La vision des ingénieurs, ceux qui développement les capteurs ultrasons et infrarouges, met en avant 
la technologie « miraculeuse ». C’est également une vision difficile à faire passer.  
Les services marketing effectuent des projections. Ces dernières révèlent que l’automobile est en 
croissance forte.  
 
La croissance du marché automobile 
 
La croissance du marché automobile se poursuivra dans les années à venir. Suivant les zones 
géographiques, elle est très contrastée. L’Europe reste stable, le Japon décroit à cause du 
vieillissement de sa population, les USA reprennent confiance et repartent à la hausse. L’Inde et la 
Chine possèdent le plus grand facteur de croissance. La croissance automobile du marché chinois 
entre 2012 et 2020 sera supérieure au marché européen total d’aujourd’hui.  
 
La mutation des usages 
 
Elle est différente suivant les pays et évoluera de manière variée. Des études internationales  sur les 
attentes des utilisateurs montrent que les manœuvres de parking dans les villes sont difficiles à 
réaliser et sont donc une contrainte pour l’automobiliste qui peut être allégée par les automatismes. 
Le freinage d’urgence est également un besoin fort : le véhicule doit être capable de prendre la main 
sur le conducteur dans des conditions extrêmes. Certains marchés comme les USA sont moins 
sensibles au freinage d’urgence du fait de la particularité de leur infrastructure routière.  . 
L’assistance à la conduite sur les tronçons de route congestionnés est peu répandue en Chine. En 
effet dans ce pays beaucoup d’utilisateurs de la voiture possèdent leur propre chauffeur. Les 
allemands ne souhaitent pas de véhicules automatisés sur les autoroutes  où  ils désirent rester 
maitre de leur vitesse.  
 

 Vision à long terme et traduction à court terme 
 
On passe de la belle mécanique automobile à un concept de mobilité et de service. Il faut une vision 
à long terme et prendre  à court terme les décisions pour qu’elle puisse être mise en œuvre, pour 
que, à horizon de cinq ans, l’entreprise soit en mesure de répondre aux besoins du marché (achat de 
terrains, construction d’usines, décisions d’embauche ou de contraction d’effectifs …).  
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- Le plan de développement technologique prédit ce que VALEO sera dans 10 ans. C’est un 

exercice qui s’effectue chaque année. Il consiste à rechercher la manière d’atteindre les 

objectifs. Des décisions sont prises en permanence et des documents sont produits.  

- Les « sanity checks » (vérification des hypothèses) sécurisent les décisions prises et 

fournissent le cap.  

- On essaie de comprendre précisément quelles seront les évolutions sociétales majeures et 

celles qui auront un impact sur le business (mega trends). Il s’agit d’un exercice qui recherche 

les attentes à long terme et qui est réalisé indépendamment des 2 autres exercices 

précédents.  

Tendances globales majeures 
 
VALEO en tire les conséquences pour le marché de la mobilité : l’évolution des attentes, des 
émotions, … La population se concentre dans des mégapoles (50% des humains vivent dans des villes 
d’au moins 1 million d’habitants) et cette configuration a des impacts sur les futurs véhicules. Ces 
tendances sont traduites en objectifs.  
 
Depuis cinq ans, VALEO a la volonté d’être un acteur majeur de la réduction du CO2 en pariant  sur 
des technologies qui ont un réel impact et ont un succès planétaire.  
 
Il y a 1,5 millions de morts sur les routes : ce n’est pas admissible. Le marché ou la réglementation 
vont se focaliser sur le « safe driving ». C’est une piste dans laquelle il est nécessaire d’investir.  
Le « safe interactivity » est la manière de fournir au conducteur, dans un format simple et intuitif, les 
informations de contexte dont il a besoin dans un environnement de plus en plus complexe.  
 

Les feuilles de route 
 
Pour mettre au point une feuille de route, on se projette à 10 ans et tous les ans une nouvelle 
innovation apparaît et cette dernière va rencontrer son marché. Les bénéfices de cette innovation 
vont payer la génération d’innovations suivante.  
  
L’exemple de la manœuvre de parking illustre ce processus : en 2002 VALEO, qui était un des leaders 
mondiaux des capteurs à ultrasons, a souhaité donner de la valeur à ses capteurs en évoluant vers la 
robotisation et l’automatisation. VALEO  a donc proposé un système de parking automatique. VALEO 
a mis quatre  ans pour développer ce système. Il a  établi ce qui pouvait être le meilleur rapport entre 
la valeur apportée au conducteur et le système le moins compliqué techniquement. Se garer en 
créneau est facile à réaliser techniquement mais difficile pour un conducteur. C’est l’inverse pour 
garer le véhicule perpendiculairement (cas des hypermarchés). 
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VALEO croit à l’apprentissage par étapes. Ainsi des millions de kilomètres ont été effectués par 
séquences de quelques mètres pour la manœuvre de parking. Ces millions de kilomètres ont été 
d’une grande expérience pour l’entreprise.  
 
La sortie d’une place de parking est plus compliquée car des obstacles peuvent se trouver sur la 
voirie. VALEO a mis au point un système permettant de se garer en épis, perpendiculairement à la 
voirie  et un système actif qui agit sur le frein à faible vitesse. 
 

 
 

Salon de Francfort en 2011 et 2013 
 
Une démonstration d’ingénierie  a eu lieu au salon de Francfort : elle a consisté à montrer qu’il était 
possible de garer un véhicule à partir d’un smartphone.  Ce système a un coût de fabrication 
marginal mais une réelle valeur vue de l’utilisateur final . Il est prévu pour attirer un public jeune. Il a 
séduit  de grands constructeurs automobiles. En septembre 2013 d’autres innovations seront 
présentées.  
 

Conclusion 
 
VALEO veut être un acteur majeur de la conduite automatique en ville en 2020. La circulation urbaine 
devient de plus en plus complexe. VALEO souhaite entrer dans ce créneau pas à pas et chaque année 
une innovation sera mise sur le marché.  
Au centre, l’utilisateur doit avoir une impression de simplicité. Des systèmes simples ont déjà été 
imaginés et commercialisés (désembuage automatique même si le système est extrêmement 
sophistiqué, pédale de frein électrique …). L’IHM ne doit pas être trop innovante. Il y a quelques 
années, VALEO avait ainsi conçu un système basé sur la notion de menu, pas encore suffisamment 
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connu dans le monde de l’informatique. Ce système n’a pas été un succès en raison du manque 
d’intuitivité. VALEO ne croit pas à l’écran tactile mais à l’avenir, à des systèmes de reconnaissance de 
gestes, de suivi des yeux ou de manipulation par la pensée. VALEO croit à l’interaction entre l’homme 
et la machine, à la connectivité entre équipements.  
 

*Guillaume DEVAUCHELLE 
Guillaume Devauchelle est Directeur délégué Groupe, R&D et Marketing Produits, par intérim, et Directeur 
R&D du Groupe Valeo (Groupe leader parmi les Equipementiers  Automobile mondiaux avec 11,8 Milliards € de 
chiffre d'affaires, 72 600 personnes dont 8 600 dans la fonction R&D). 
Il était précédemment Directeur Général Adjoint  et Directeur R&D de la Branche "Electronique & Systèmes de 
Liaison". 
Il a rejoint le Groupe Valeo en 2000 suite au rachat des activités de Syléa dont il était DGA. 
Guillaume Devauchelle a fait toute sa carrière dans l'équipement Aéronautique  et  Automobile. Il est diplômé 
de l'Ecole Centrale de Paris (1981). Il s'est particulièrement investi dans le rapprochement de la recherche 
publique et privée en tant que : 

 Président de l’IRSEEM (Institut de Recherche en Systèmes Electroniques Embarqués)  

 Vice-Président du Pôle  MOV’EO  

 Président de la Fondation MoveoTec 
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Les automatismes dans les véhicules de transport 
de marchandises  

Bernard FAVRE* 
Directeur de la recherche France du groupe Volvo – Renault Trucks  
 
 
Le Groupe Volvo regroupe 100 000 personnes et fabrique surtout des camions et des engins de 
construction. 15 000 personnes travaillent en France sous la bannière Renault Trucks, une des 
marques du groupe Volvo. 2000 ingénieurs travaillent dans la recherche, le développement et 
l’ingénierie.  
 

Contexte – évolution vers les systèmes coopératifs 
 
La présentation porte sur le trafic routier de marchandises. La question de rendre durable ce type de 
transport est au cœur des préoccupations du groupe dans un contexte de renforcement d’efficacité 
de la mobilité, de réduction des impacts environnementaux, et d’amélioration de la sécurité, avec 
l’objectif d’atteindre un bilan qui doit tendre vers 0 mort et 0 victime grave sur la route.  
 
Le groupe travaille beaucoup sur l’efficacité des carburants liquides et biocarburants, la motorisation 
électrique et la motorisation à base d’hydrogène et de gaz naturel (énergie décarbonée).  
 
Les transporteurs travaillent pour des chargeurs et des consommateurs finaux qui souhaitent une 
bonne efficacité des outils de transport, une qualité de service et une bonne régularité dans la 
livraison des marchandises.  
 
Le groupe a fait évoluer ses activités vers les systèmes coopératifs en intégrant l’environnement du 
véhicule, dans un contexte multi-acteurs (acteurs de la filière logistique du fournisseur au client, 
acteurs de la gestion du transport -en particulier les acteurs publics qui s’occupent des 
infrastructures -, les autres usagers de la route comme les automobilistes). Volvo cherche aussi à 
assurer le meilleur transfert possible des marchandises entre la route et d’autres modes de transport 
(ferroviaire, voies navigables, aérien..).  
 

Intelligence 
 
Les véhicules ont progressivement intégré de l’intelligence. Dès 1990, Volvo avait introduit les 
systèmes télématiques dans les véhicules : on peut ainsi les localiser, assurer leur traçabilité, leur 
supervision, le pilotage de leur mission. Au fil du temps des évolutions se sont produites : l’évolution 
de la réglementation avec le chronotachygraphe électronique, l’éco taxe (en France) (taxation à 
partir de la localisation des véhicules) et l’adjonction de prestations sur la base de 2 orientations : 
 

-  intégrer dans l’architecture du véhicule des systèmes coopératifs et collaboratifs 

communicants avec le monde extérieur pour fournir, recevoir et traiter des données à des 

fins d’exploitation du véhicule 
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-  Exploiter les services nomades (smartphones). Il y a ainsi une explosion des services 

possibles sur la base de l’utilisation des smartphones.  

 

 
 
Deux chemins sont tracés :  
 

- les systèmes électroniques et de communication lourds embarqués qui sont des solutions 

intégrées  dans le système de transport. Ces architectures doivent être bien conçues au 

départ et seront présentes pendant de nombreuses années,   

- des solutions beaucoup plus flexibles à base de smartphones. 

Expertise du groupe 
 
Les activités du groupe ont débuté avec les systèmes télématiques  et de gestion de flotte, puis les 
systèmes d’assistance à la conduite et de sécurité.  Aujourd’hui Volvo travaille sur des projets 
collaboratifs multi-partenaires européens, voire américains. Dans le projet CHAUFFEUR2, Renault 
Trucks a montré comment il était possible de constituer des pelotons de camions pouvant circuler 
sur des infrastructures de type autoroutes de manière coopérative. Volvo a plus récemment travaillé 
sur le projet SARTRE. Un film permet d’illustrer le projet :  
http://www.sartre-project.eu/en/press/Documents/Volvo_Train720.wmv : on y voit des véhicules se 
déplaçant en peloton (platooning).  

http://www.sartre-project.eu/en/press/Documents/Volvo_Train720.wmv
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Le projet HAVEit avait pour objectif d’estimer la capacité de faire de l’assistance à l’accrochage du 
véhicule dans des conditions de congestion et en toute sécurité.  
 

Facteurs humains 
 
Les personnes sont en interaction avec les systèmes automatiques. Elles doivent continuer à les 
maîtriser. L’environnement d’un chauffeur de camion est complexe. Il est en communication 
permanente avec sa base. Il a pour tâche de conduire mais aussi de travailler lorsqu’il est arrêté et il 
doit vivre à bord au moment du repos. Les automatismes se répartissent entre le véhicule lui-même, 
les autres véhicules, les infrastructures. En cas de problème majeur, comment est gérée la chaine de 
responsabilité et comment assurer la maitrise de la situation ? Comment va évoluer la 
réglementation ? Volvo a décidé de poursuivre ses développements sur les systèmes coopératifs tout 
en prenant en compte le fait d’éviter que des véhicules totalement automatisés puissent être 
confrontés à un accident majeur dans le futur.  
 

Route électrifiée 
 
L’interface {infrastructure-véhicule} interpelle non seulement sur le plan de l’intelligence mais 
également sur le plan de l’énergie. En effet les projets ont aussi pour objectif de fournir aux véhicules 
de l’énergie en dynamique à partir de l’infrastructure (concept d’autoroute électrifiée). 
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Plateforme ERTRAC 
 
Volvo est partenaire de cette plateforme qui fonctionne dans le cadre d’un partenariat public privé 
européen. Elle prépare les appels à projets du programme à horizon 2020 qui font suite au 7éme 
PCRD. Dans ce cadre Volvo propose 2 feuilles de route : 

- Une sur les camions (sécurité, capteurs), 

- Une autre sur les systèmes de transport intégré.  

Les feuilles de route font apparaître différentes étapes à échéance de 2015, 2020, 2025 pour une 
mise sur le marché entre 2020 et 2030.  
 

Conclusion 
 
Le groupe souhaite continuer à : 
 

- Travailler sur l’énergie (solutions décarbonées, baisse de la consommation du véhicule), 

- Assurer la compatibilité entre les véhicules et les nouvelles infrastructures,  sur le plan 

énergétique et sur celui de l’intelligence, 

- Poursuivre les travaux sur les véhicules interconnectés (compatibilité entre véhicules), 

- Exploiter les véhicules groupés en pelotons ou convois intelligents, 

- Développer l’aide au chauffeur et copilote, ce qui implique de concevoir le cockpit du futur, 

- Faire évoluer les silhouettes et formes des véhicules. 

 
La technologie est disponible, ou à peu près. Mais les solutions restent à imaginer. Elles doivent être 
aussi standardisées que possible, en conformité avec la législation et la réglementation,  et s’adapter 
aux comportements des utilisateurs. 
 
Des questions se posent : comment ces applications peuvent-elles se répartir sur des sites banalisés 
ou dédiés ? Quelle est la répartition entre l’urbain et l’interurbain ? Quels seront les coûts des 
technologies et des prestations, quels en seront les bénéfices ?  
 
L’homme doit rester au cœur du système et ces technologies doivent se développer progressivement 
tant pour les prestations d’aide à la conduite que pour la mise au point de nouveaux véhicules. 
L’introduction de nouveaux véhicules au sein de flotte de véhicules standards, doit aussi être 
progressive.   
 
 
 
 
*Bernard FAVRE  
Bernard Favre est en charge de la Recherche et des Partenariats dans le Groupe Volvo - (Advanced Technology 
& Research) en tant que Directeur de la Recherche de Renault Trucks SAS. Il est aussi Directeur de Programme 
de recherche du Pôle LUTB Transport & Mobility Systems. Il a rejoint Renault Trucks en 1991 pour piloter la 
recherche des divisions camions et autobus, après avoir dirigé un groupe de recherche en Facteurs Humains 
chez Renault SA. Il a démarré sa carrière de recherche en acoustique (contrôle du bruit) à l’IFSTTAR-INRETS 
(anciennement IRT). Il est ingénieur diplômé de Mines-ParisTech, de IFP-School, et Docteur d’Etat de 
l’Université de Lyon.  
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Thème 2  Développement et 
expérimentation  

 

Table ronde : des systèmes de transport 
intelligents coopératifs pour la route et pour 

la ville ; le projet SCORE@F 

 

Participants :  

 Gérard SEGARRA, pilote innovation des systèmes télématiques, Renault, coordinateur du 
projet SCORE@F 

 Alain SERVEL, expert télématique, chargé de projet, PSA Peugeot-Citroën 

 Thierry ERNST, responsable des systèmes de transport coopératifs, Mines ParisTech 

 Olivier SEGARD, Télécom Ecole de management 

 Roger PAGNY, chargé de mission, Mission des transports intelligents 
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Introduction    

Thierry ERNST 
Mines ParisTech  
 
Les systèmes de transport intelligents coopératifs  ( ITS coopératifs ; C-ITS)  sont composés de trois  
catégories d’applications (diversité des usages) : 
 
- la sûreté routière 
- la gestion du trafic, des transports en commun, du transport de marchandises, la gestion à distance 
de l’infrastructure 
- la mobilité et le confort des voyageurs  
 
L’écosystème est composé d’une diversité d’éléments qui se situent  à plusieurs niveaux :    
 

- La diversité des technologies et des échanges d’informations concerne les  véhicules, 

l’infrastructure routière, l’infrastructure urbaine (arrêts de bus, bornes de recharge pour les 

véhicules électriques …), des serveurs accessibles par internet, des équipements nomades 

(smartphones) 

- On dispose de technologies à longue portée, à courte portée privées ou publiques : WIFI 

urbain ou véhiculaire, réseau cellulaire, communication par satellite … Ces technologies sont 

différentes en terme d’acheminement des données, de sécurité, de fiabilité. 

- Les scénarios de communication sont divers : des véhicules communiquent avec d’autres 

véhicules, des véhicules communiquent avec l’infrastructure, l’infrastructure communique 

avec l’infrastructure, les véhicules et l'infrastructure communiquent avec des centres de 

contrôle et des serveurs de données de l'Internet. Les systèmes nomades sont aussi amenés 

à interagir.  

 

Solutions ITS actuelles déployées en « silo » 
 
Les applications ITS sont actuellement le plus souvent déployées en « silo », de manière 
indépendante les unes des autres. Ce sont généralement des solutions  propriétaires :  il n’y a pas de 
standards de communication commun et pas d’interopérabilité entre les systèmes. Ces solutions 
sont conçues avec une technologie d’accès déterminée et un boîtier spécifique pour un usage qui est 
défini au moment de l’utilisation donc sans évolution possible. Elles ne permettent pas les échanges 
de données avec d’autres systèmes ce qui interdit l’enrichissement mutuel entre ces systèmes.  
 
Les exemples de silos sont : le télépéage avec un boitier DSRC (Dedicated Short Range 
Communications - norme de communication bidirectionnelle) ; l’e-call (système paneuropéen d'appel 
d'urgence automatique) avec un boitier cellulaire ; un système de navigation avec un boitier 
cellulaire ou WIFI.   
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PS : eCall est défini pour fonctionner avec un réseau cellulaire donnée. Que se passera-t-il quand les 
opérateurs arrêteront de le maintenir ?  
 

Communiquer et partager les informations 
 
Pour rendre les systèmes interopérables, les différentes applications d’une station fournissant des 
services ITS doivent  communiquer et partager les informations: dans un véhicule, les applications 
d’un équipement communicant doivent être capables d’échanger des informations. Il faut aussi 
pouvoir échanger entre les différentes stations, donc entre les véhicules, les infrastructures 
routières, les systèmes nomades. L’objectif est également d’améliorer la sureté, l’efficacité, la 
mobilité et le confort des usagers et donc de dépasser le fonctionnement de systèmes opérant en 
vase clos. Pour cela le système de communication doit être normalisé et les technologies unifiées  
pour faire face à la diversité des usages et des situations et  faire face à l’utilisation d’informations 
pour des usages non prévus initialement.  
 
On passe d’un mode « silo » à un système intégré permettant de faire de la gestion de trafic routier, 
de la sûreté routière ou de la mobilité en utilisant plusieurs technologies d’accès combinées sur le 
même boitier. On parvient ainsi à un système de communication générique et normalisé, adapté à 
tous les usages.  
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SCORE@F: le système coopératif routier 
expérimental  @ français  

Gérard SEGARRA 
Renault, coordinateur du projet SCOREF 
 
 

Contexte international 
 
L’association automobile européenne « Car2car communication consortium » regroupe les grands 
constructeurs automobile européens (Renault, PSA, Daimler ….). C’est au sein de cette association 
que la stratégie de déploiement des systèmes coopératifs a été définie. En parallèle, les Etats Unis 
disposent d’une structure similaire appelée « Camp (Crash Avoidance Metrics Partnership) » qui 
regroupe les grands constructeurs automobile américains mais aussi  des européens et des asiatiques 
(Nissan, Honda, Toyota…). Des échanges s’effectuent entre Car2car et Camp. Les pouvoirs publics 
s’intéressent également aux systèmes coopératifs : la commission européenne (dont l’action support 
est COmSafety2) traite de la communication et des standards ;  le DOT (Département du Transport 
Américain) et la NHTSA, autorité publique, qui gère les autoroutes .  
 
La coopération Europe-USA a démarré il y a quelques années et une « Task Force » a été créée. Le  
Japon, à travers le MLIT (Ministry of Land, Infrastructure and Transport), a rejoint cette « Task 
Force » américaine et européenne. 
 

Feuille de route de déploiement 
 
La Commission européenne a décidé de découper le plan de recherche et de déploiement sur les 
systèmes de transport intelligents coopératifs en phases : une phase recherche, une phase de tests 
opérationnels (FOT, Field  Operational Tests), une phase d’expérimentation (Pilot) en grandeur réelle. 
Elle devrait débuter en 2014 et se terminer fin 2016 afin d’assurer le déploiement généralisé en 
2017, 
 
 Au niveau européen, les constructeurs automobiles ont décidé de déployer des systèmes coopératifs 
en 2015. Renault et PSA ont décidé, avant de démarrer le déploiement, de passer par une phase 
pilote Donc la France accuse un retard de 2 ans par rapport à l’Allemagne et les USA. 
 

Etape actuelle aux Etats-Unis 
 
Les USA possèdent un gros site d’expérimentation (Safety Pilot) et sont prêts pour le déploiement, 
Ann Arbor, dans le Michigan ; le site fait intervenir 3000 véhicules. A titre de comparaison, le projet 
SCORE@F rassemble une vingtaine de véhicules, ce qui n’est pas suffisant pour travailler 
techniquement sur la coopération véhicule-véhicule et pour évaluer l’impact sur le comportement du 
conducteur. Le « Safety Pilot » est financé à 80% par l’Administration américaine et l’objectif est de 
prendre une décision rapidement sur le déploiement. Elle devrait être prise en 2013 :  
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- soit le Gouvernement américain laisse aux constructeurs automobiles une complète liberté 

pour le déploiement des systèmes (déploiement volontaire),  

- soit le Gouvernement règlemente le déploiement 

- soit il introduit une extension de NCAP (New Car Assessment Program - Evaluation des 

performances de sécurité des voitures) 

La tendance est d’aller vers un déploiement réglementaire avec une extension de NCAP. La mise en 
application de cette réglementation, qui nécessitera au préalable nombre d’étapes, ne s’effectuera 
pas avant 2018 sur le territoire américain. La Commission européenne pourrait suivre ce schéma et 
réglementer ces systèmes en Europe. D’ailleurs, la directive ITS ouvre la porte à la réglementation. 
 

Etape actuelle en Europe – état des projets 
 
Le projet DriveC2x est en phase de tests. Il est doté d’un budget de 17M€. Il est piloté par Daimler-
Benz. Il a pour objectif de fédérer les projets nationaux (Suède, Finlande, Allemagne, Italie, Espagne, 
France –SCORE@F). Le projet Allemand SIM TD a démarré 2 ans avant SCORE@F, en 2008, avec un 
budget de 60M€ dont 30M€ de subventions apportées par les ministères allemands (dix fois le 
budget de SCORE@F) Le projet allemand fait intervenir  400 véhicules dans la région de Francfort et 
dispose d’une centaine d’unités de bord de route. 
  
COmSafety2 traite de la standardisation, de la coopération internationale et de la communication. 
Le projet européen PRESERVE traite de la sécurité du système avec 2 volets : le respect de la vie 
privée des citoyens et la résistance aux attaques.  
 
Des actions support (FOT NET) viennent en aide notamment sur la méthodologie d’évaluation des 
résultats des expérimentations européennes (unification des méthodes pour comparer les résultats 
entre pays) 
 

Projet SCOREF – synthèse 
 
SCORE@F (Système Coopératif Routier Expérimental Français) a démarré en septembre 2010 et se 
terminera fin septembre 2013. Le projet dispose d’un budget de 6M€ financé à hauteur de 3M€ par 
OSEO, le Conseil Général des Yvelines et le Conseil Régional d’Ile de France. Il comprend 21 
partenaires.  L’expérimentation a commencé sur l’autoroute A10 avec Cofiroute en aout/septembre 
2012 et se poursuit actuellement dans le département des Yvelines (RD91 mise à disposition par le 
CG78), à Versailles et sur l’autoroute A86 (Duplex) toujours avec Cofiroute. Une autre 
expérimentation se déroule en parallèle dans l’Isère. SCORE@F se poursuivra avec le projet SCOOP. 
 
Partenariat public privé 
 
Le partenariat public privé est équilibré :  
 

- pour la partie automobile : Renault est le porteur, les autres partenaires sont PSA, Hitachi, 

UTAC pour les essais et la certification, le LAB laboratoire d’accidentologie commun à 

Renault PSA,  

- pour la partie infrastructure routière : Cofiroute, Néavia (qui fournit les équipements de bord 

de route), Egis (qui apporte son aide sur l’ingénierie routière) et FARECO (qui fournit des 

contrôleurs de feux de trafic). 
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-  pour la partie Télécom et services : Orange (intégration de la 3G avec les systèmes 

coopératifs), … 

- Pour les partenaires publics : les CETE Ile de France et ZELT (Zone Expérimentale et 

Laboratoire du Trafic, le CG78 et le CG38 

- Pour la partie technologie / prospective : l’IFSTTAR, INRIA, EURECOM et Telecom Ecole de 

Management 

Configuration système 
 
La communication véhicule-véhicule s’établit en G5 (5,9 Ghz), les communications véhicules-
infrastructure sont assurées par des bornes fournies par Néavia et les autres liaisons s’établissent 
entre les infrastructures routières, les serveurs de mobilité et les centres de gestion du trafic. 
 
 

 
 

Les expérimentations 
 
Le système est validé  sur les pistes de Satory par l’IFSTTAR. Les applications de sécurité routière 
critiques sont testées sur l’A10 avec Cofiroute. 
 
Elles portent sur l’information envoyée au conducteur entre 10 et 5 secondes avant le danger réel. Le 
système de positionnement n’est pas encore suffisamment précis pour réaliser un équipement sur 
l’évitement de collision.  Galiléo devrait contribuer à améliorer cette précision. 15 unités de bord de 
route ont été installées et fournies par Néavia (4 au niveau de l’ISERE et 11 au niveau des Yvelines). 
Elles sont positionnées à 5 mètres de hauteur et  communiquent avec les véhicules jusqu’à un 
kilomètre de distance. Cette phase d’expérimentation se développe dans les Yvelines et dans l’Isère.  
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L’étape suivante 
 
Renault et PSA sont partis sur la base d’un projet pilote. Pour combler le retard français par rapport 
aux allemands et américains, le projet se poursuivra avec le déploiement prévu de 2000 véhicules et 
une centaine de bornes de route dans une ou deux zones très ciblées. La densité de véhicules mais 
également le nombre de bornes seront alors suffisants pour réaliser des expérimentations 
techniques et non techniques. Des discussions ont été amorcées avec des villes, des départements et 
des régions pour identifier les zones où seront déployés les véhicules et bornes.  
Un effort tout particulier est entrepris pour  tenter d’intégrer SCORE@F dans un projet européen et 
des contacts sont pris dans ce sens avec la DGMove de la Commission européenne. En effet,  il existe 
un projet européen entre la Hollande, l’Allemagne et l’Autriche appelé « Corridor » : un axe qui va de 
Rotterdam à Vienne en passant par Francfort et Munich a été défini.  L’intégration de SCORE@F avec 
« Corridor » a de bonnes chances d’aboutir.  
 
Côté français, SCORE@F a des contacts étroits avec la Ville de Strasbourg, avec le Département de 
l’Isère, Bordeaux (congrès ITS 2015), Paris Ile-de-France (Le Département des Yvelines est déjà 
impliqué), la Bretagne. La discussion au niveau français permettra un positionnement au niveau 
européen.  
 
Mais les enjeux majeurs se situent au niveau mondial : les chinois sont déjà en contact avec l’ETSI et 
la Commission européenne pour savoir quelles sont les normes qui se sont développées en Europe. 
Une compétition va s’instaurer entre les USA et l’Europe sur le sujet. Les coréens s’interrogent sur le 
type de normes à adopter (normes US ou européennes). La France doit maintenant se positionner si 
elle veut faire partie des nations qui comptent au niveau mondial.  
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Les applications de SCORE@F 

Alain SERVEL 
PSA 
 
Les applications visées dans les systèmes coopératifs sont de 3 types :  
 

- La gestion du trafic 

- Les fonctions de sécurité routière 

- L’internet dans la voiture pour alimenter les services 

Pour la sécurité routière on décrit ce qui va se passer avant l’accident suivant plusieurs phases :  
 

- une phase à long terme où l’on propose une information au conducteur ; on le prévient 

quelques dizaines de secondes avant ou plusieurs kilomètres avant qu’il va rencontrer un 

problème sur la route. Ce système existe déjà avec le RDS-TMC ou sur mobile. On est, par 

exemple, prévenu d’un bouchon. On va se servir de la technologie Car2car pour que la 

voiture détecte l’incident. En l’absence de borne sur l’infrastructure, elle transmet 

l’information aux autres véhicules.  Pour le moment tous les véhicules sont équipés de 

capteurs autonomes pour l’aide à la conduite (Lidar, radar, ultrason, caméras). Mais ces 

capteurs sont incapables de détecter des bouchons qui se présentent à 200 mètres du 

véhicule et les véhicules arrêtés se confondent à l’environnement. Un automate est capable 

de repérer un véhicule devant à quelques mètres sauf quand le véhicule de devant est 

arrêté. Le conducteur est alors obligé de reprendre la main ce qui conduit à une situation 

accidentogène. Les systèmes coopératifs vont permettre de signaler à grande distance ce qui 

se passe et notamment les véhicules arrêtés sur la voie. Il sera alors possible d’anticiper face 

à un incident. Pour le moment le système SCORE@F reste à un stade informatif et affiche des 

informations sur un panneau ou un écran.   

 
 

- Une phase plus rapprochée où il faut que le conducteur connaisse bien son système pour 

savoir quand et comment réagir. Par rapport au chauffeur de camion ou au pilote d’avion, les 

automobilistes ne sont pas des professionnels. Il faut donc que le système soit le plus 

compréhensible et le plus simple possible. Le système peut envoyer des alarmes à 

l’automobiliste pour lui indiquer une manœuvre.  
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- Une phase très rapprochée où l’on sait que la collision est inévitable. Il est alors beaucoup 

plus facile de faire travailler des automatismes. Le système freine pour limiter les effets de la 

collision.  

Fonctionnement du système coopératif 
 
Chaque véhicule émet périodiquement un message (CAM – Cooperative  awareness message ) tous 
les 1/10ème de seconde ou seconde pour signaler sa position, son cap, sa dynamique (vitesse , 
accélération en latéral et en longitudinal) et son état (essuie-glaces en fonctionnement, feux 
allumés…). Cet état renseigne l’environnement sur ce véhicule. Ces informations inscrites dans des 
messages sont envoyés avec une portée qui peut atteindre un kilomètre. Les véhicules situés dans ce 
rayon d’action vont recevoir ces messages et construire une cartographie des véhicules équipés qui 
les entourent. A partir de là une série de fonctions va être alimentée et permettre de gérer des 
situations. Ces fonctions sont déjà développées dans les systèmes ADAS (Advanced Driver Assistance 
Systems). 
 

Informations d’alarme sécurité routière 
 
L’alerte-travaux ne peut pas être traitée avec des capteurs radars traditionnels. Les systèmes 
coopératifs vont donc permettre de transmettre l’information de présence de travaux à distance. 
Quand le véhicule arrivera à proximité du chantier, il sera prévenu. 
 
Le bouchon est souvent occasionné par un véhicule en panne ou accidenté au bord de la route ou sur 
la route. Il est alors signalé automatiquement par le véhicule ou volontairement par le conducteur ou 
encore par d’autres usagers qui circulent dans l’autre sens.  
 
L’alarme météo faible visibilité / stabilité fonctionne grâce au véhicule qui transmet des informations 
d’état (essuie vitres / ESP - Electronic Stability Program).  
 
L’obstacle sur la route ou la présence d’un piéton sur la route sont signalés automatiquement ou 
volontairement par d’autres usagers. Les caméras installées et intégrées au pare-brise ont la 
possibilité de détecter automatiquement les piétons. L’information est ainsi automatiquement 
délivrée aux véhicules situés à proximité 
  
Toutes ces briques vont entrer progressivement dans l’architecture ADAS qui équipe déjà certains 
véhicules.  
 
Ces systèmes sont développés dans le cadre du projet SCORE@F et sont testés sur l’A86, la N12 et la 
RD91. 
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La sécurité en intersection 
 
Elle est en cours de développement. Deux cas d’usage sont développés : 
 

- La violation de signal en intersection : un véhicule franchit un stop sans marquer l’arrêt ou 

grille un feu rouge. Si l’infrastructure est équipée, elle communique ces informations et 

chaque véhicule arrivant sur le carrefour va calculer le temps qui le sépare de l’intersection 

et vérifier la position des autres véhicules en fonction de l’état des feux. Le véhicule en faute 

(TTC1) prévient les véhicules environnants qu’il arrive trop vite à l’intersection.  

-  

- L’onde verte permet de définir une vitesse optimale du  véhicule (TTC2) en lui fournissant les 

phases de changement d’état des feux. Autrement dit, le véhicule (TTC2) sait dans combien 

de temps le feu va passer au rouge, adapte en conséquence sa vitesse, sans toutefois 

dépasser la vitesse autorisée. (impact bénéfique sur la consommation d’énergie et 

l’environnement) 

-  

 
 
Le projet SCORE@F est relié à un centre de gestion de trafic, hébergé par le CETE 78, et les balises qui 
équipent le circuit sont en liaison avec ce centre. Le véhicule circulant sur la route remonte des 
informations (il sert de sonde). Il complète les capteurs disposés sur la route (boucles, caméras). Le 
centre de gestion du trafic renvoie dans l’autre sens d’autres informations comme les limites de 
vitesse, les informations telles que diffusées sur les PMV. Le centre va pouvoir envoyer des itinéraires 
suite à une déviation. Le véhicule, via son système de navigation, va pouvoir recalculer des itinéraires 
et les proposer au conducteur. 
 

Valorisation des systèmes coopératifs 
 
Il faut pouvoir justifier le surcoût occasionné par les systèmes coopératifs pour les développer. Une 
des justifications consiste à mettre en place un canal de communication sur la mobilité et y 
développer des services. La 3G ne fonctionne pas partout. En ajoutant de l’ITS-G5 (GeoNetworking 
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protocol for vehicle to vehicle and vehicle to infrastructure communication) standardisé par l’ETSI, un 
canal supplémentaire sera alors disponible pour supporter des services.  
 
Deux fonctions sont étudiées dans le cadre de SCORE@F :  
 

- Le covoiturage opportuniste : Un utilisateur souhaite aller à la réunion PREDIM. Il indique 

l’adresse, son nom, sa photo. Les abonnés au service reçoivent cette information dans leur 

véhicule.  

 

 
 

- La notification de points d’intérêt : à l’approche d’une ville, le conducteur reçoit des 

informations touristiques. Orange a développé une application consistant à amener sur les 

balises des clips vidéo sur des activités culturelles dans Versailles. Renault développe 

également un système de notification de points de recharge pour les véhicules électriques. 

L’application les géo-localise et fournit leur état (libre ou occupé) et la tarification.  
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Les normes et standards  

Thierry ERNST  
Mines ParisTech 
 
 
Un panel de normes et de standards est spécialement défini pour les ITS coopératifs. Des normes et  
standards développés pour les ITS traditionnels sont également utilisés.  
 
Un effort de normalisation a été initié dans le cadre de l’ISO TC204 WG16 (CALM) : il définit une 
architecture de communication avec plusieurs technologies d’accès. Il s’agit du WIFI véhiculaire, de 
l’infrarouge, du réseau satellite et du réseau cellulaire. Ces travaux ont débuté en 2001 et ont été 
complétés par des projets européens (CVIS, SafeSpot, Coopers, GeoNet, COMeSafety) sur la période 
2006-2010. Ceci a donné lieu à la création, à l’ETSI, d’un comité sur les ITS : le TC ITS. Un nouveau 
groupe de normalisation (Cooperative ITS) a été créé conjointement dans le comité technique 278 du 
CEN (groupe de travail 16) et le comité technique 204 de l'ISO (groupe de travail 18). D'autre part, le 
groupe de travail 17 de l'ISO normalise l'intégration des systèmes nomades.  
 
Il y a un travail de coopération entre CEN, ISO et l'ETSI afin de ne pas créer des normes concurrentes 
mais d’adapter les normes existantes et les faire adopter pour les ITS coopératifs. 
 
D'autre part, IEEE (Institute of Electrical and Electronics of Engineers) a défini les standards WAVE 
(communication WIFI 802.11p pour le véhicule, utilisé pour les normes ETSI G5) et IETF (Internet 
Engineers Task Force) qui a défini des protocoles IP de transport et de sécurité. Beaucoup de briques 
existantes sont réutilisées pour les ITS coopératifs.  
 

Standards ITS coopératifs : architecture « ITS station » 
 
Elle représente un consensus entre tous les acteurs qui ont travaillé au niveau européen et 
international (CVIS, Coopers, SAveSpot, GeoNet, SeVeCom, COMeSafety, Car2Car,  …). Elle a été 
complétée par le mandat M453 qui  a été confié à l’ETSI et au CEN pour développer des normes sur la 
période 2009-2012 et ainsi compléter ce qui existait déjà. Cette architecture « ITS station » est 
composée de plusieurs éléments : 
 

- Les technologies d’accès (802.11p, 2G/3G, 802.11n, satellite, infra-rouge, ...) qui représente 

les communications de courte, moyenne et longue portée.  

- La couche réseau qui permet à une station ITS de communiquer avec une autre station ITS. Il 

y a des protocoles non IP (protocole GeoNetworking, protocole de routage géolocalisé,  qui 

permet de faire du « multi-sauts » entre un véhicule et l’infrastructure routière ou entre 

plusieurs véhicules lorsque la densité de véhicules est suffisante) et des protocoles de 

communication IP permettant de se connecter sur Internet, de recevoir des informations des 

centres de contrôle et capables  d’assurer des communications de bout en bout en IP. IPv6 

est la norme de technologie Internet adoptée dans les ITS coopératifs. IPv4 (ancienne norme) 

encore utilisé actuellement pour les mails, sites web … n’est pas utilisée dans ces systèmes 

afin de ne pas avoir à gérer 2 normes à la fois. 
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- La couche « facilities » est une couche intermédiaire « Middleware » comportant un 

ensemble de services mutualisés. Toute information utilisée par plusieurs applications 

différentes, a vocation à être traitée dans cette couche. Exemple : la cartographie qui peut 

faire l’objet d’une utilisation par plusieurs applications différentes. Elle peut être mise à jour, 

complétée par des informations reçues par des véhicules en dynamique (présence de 

verglas, positionnement d’un véhicule en panne…). La transversalité de cette couche 

(contraire au mode « silo ») permet cet enrichissement. Les messages CAM (Cooperative 

Awareness Message) et DENM (Decentralized Environmental Notification Message) sont des 

messages appartenant à la couche « facilities »,  retransmis périodiquement de véhicules à 

véhicules (exemple messages alimentant les applications qui détectent les véhicules venant à 

contresens, applications de positionnement qui localisent un véhicule dans un tunnel en 

l’absence de GPS avec la vitesse, l’accélération, la cartographie ) 

- Les applications sont composées de l’interface homme-machine, traitement des 

informations, algorithmes… de manière à faire de l’affichage, de la sûreté routière, de la 

gestion de trafic … 

Il n’est pas utile d’utiliser toutes ces briques pour obtenir une station ITS conforme et Il n’est pas 
obligatoire d’implémenter la centaine de normes et standards disponibles. Cela dépend des cas 
d’usage, du type de véhicule (camion auto, vélo, moto…)... 
 

Composition des stations ITS 
 
Le projet SCORE@F ne regroupe que des véhicules particuliers. Cependant les standards de 
communication appliqués dans le cadre du projet ne s’appliquent pas  qu’aux véhicules particuliers ; 
ils peuvent aussi être étendus  aux camions, vélos, motos, équipements urbains, smartphones. 
L’architecture des ITS coopératifs peut être déployée dans tous les véhicules avec une configuration 
différente. Un véhicule peut disposer d’un boitier de communication avec le système de navigation. 
Un smartphone pourra communiquer avec un véhicule ou autre élément du système (3G, WIFI, bus 
CAN, bluetooth)   
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Accès – détail 
 
Communications non IP 
 
Les communications non IP ont une vocation de « broadcast » donc de diffusion. Elles sont  
géolocalisées si elles utilisent le protocole de communication « GeoNetworking ». Le WIFI 802.11p 
est utilisé de véhicule à véhicule et de véhicule à infrastructure. Il est à la base du G5 de l'ETSI. Il 
permet d’envoyer les messages CAM (Cooperative Awareness Message) et DENM (Decentralized 
Environmental Notification Message), répétés périodiquement de véhicule à véhicule.  
 
Ce type de communication est adapté à la sûreté routière à temps critique, avec une forte densité de 
véhicules. 
 
Communications IP 
 
Elles sont utilisées pour des communications de bout en bout entre les stations ITS. Mais elles 
permettent aussi de faire du « broadcast ».  
 
IPv6 permet d’établir une communication de bout en bout entre un véhicule et un centre de contrôle 
de trafic en utilisant les médias disponibles (3G, WIFI..). On peut choisir le média de données en 
fonction des circonstances : si le 3G ne fonctionne pas, le WIFI disponible sera sélectionné. Ce 
dispositif s’applique particulièrement bien à l’e-call et aux dispositifs de sécurité en général. 
  
L’utilisation de l’IP est fondamentale pour la gestion des paquets de données : Ainsi par exemple, les 
données peuvent indifféremment passer du média 3G au média WIF (transition sans couture, donc 
sans rupture des sessions en coursI. Sans IP il est impossible de changer de média. Les 
communications IPv6 sont adaptées : 
 

- A la sûreté routière, hors temps-critique (alertes personnalisées). Si un véhicule détecte une 
plaque de verglas, il peut informer le véhicule qui le suit avec une communication non IP. 
Mais si ce véhicule circule seul sur la route, sans véhicule à proximité et qu’il croise une 
balise, il peut communiquer en IP avec cette dernière. Le message sera communiqué au 
centre de contrôle qui pourra diffuser cette information sur des panneaux d’affichage du 
secteur.  

- A la gestion du trafic, des biens, des personnes et de l’infrastructure 
- Aux services de mobilité (navigation, télé-paiement, diagnostic à distance …) 

Essentiel des standards 
  
 Parmi la centaine de normes et standards disponibles, on retiendra les normes et standards sur : 
 

- L’architecture (ISO 21217 / ETSI EN 302 665) 
- La gestion à distance et le contrôle des communications des ITS Station (ISO 24102) 
- La gestion et l’enregistrement des applications et des communications (spécifications sur les 

débits) – (ISO 17423) 
- La sécurité 
- Les messages CAM et DENM (ETSI TS-102-637-2 et ETSI TS-102-637-3) 
- Les communications IPv6 ( ISO 21210)  
- GeoNetworking (ETSI TS-102-636-6-x) 
- La couche basse WIFI ITS-G5 (11p) (ETSI ES-202-6 
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Les Systèmes de transport intelligents 
coopératifs : vers l’innovation dans les modèles 
économiques 

Olivier SEGARD 
Télécom Ecole de Management 
 
Les systèmes coopératifs ne partent pas de zéro. La phase de recherche fondamentale a surtout 
porté sur la technologie. SCORE@F est un projet préindustriel qui doit se préoccuper des problèmes 
d’acceptabilité, de création de valeur et au final de modèle économique, de la répartition de la valeur 
et des revenus entre les acteurs.  
 

Vision marketing 
 
Le projet SCORE@F s’est focalisé sur l’automobile. Une réflexion sur le modèle économique ciblée 
sur le consommateur a été amorcée. Celui-ci se connecte avec son smartphone à domicile, au 
travail ; il utilise un système de navigation dans son véhicule.  
 
L’expérimentation de juillet à septembre a montré que les testeurs du système cherchaient une 
référence à ce qui existe (Tomtom, Coyote, …), et se demandaient dans quelle mesure il leur était 
possible de retrouver ces types d’applications. Le référentiel marketing doit donc prendre en compte 
ces repères existants. 
 
Les systèmes coopératifs offrent une multitude de services « car-to-enterprise ». Le terme concerne 
en fait non seulement les entreprises mais également les collectivités, les institutionnels et les 
commerces ; par exemple, des services de gestion de places de parkings, d’horodateurs, de 
commerce local… 
 

Les applications commerciales 
 
Elles sont classées en plusieurs domaines : 
 

- Certaines applications de sécurité qui seront offertes par les constructeurs, d’autres seront 

payantes (par exemple, alerte pour le vol d’un véhicule) ; 

- Certaines applications qui seront basées sur le profil du conducteur : des personnes roulent 

plutôt le jour ou la nuit… Ces informations pourraient intéresser des acteurs du domaine de 

l’assurance, de l’autopartage, de la location de voiture ; 

- Les « POI » (points d’intérêts) qui comprennent les services de commerce électronique, les 

transports multimodaux, la gestion des parkings ; 

- La coordination et le contrôle à destination des professionnels (gestion de flotte, 

coordination des taxis, gestion logistique …) ; 

- Les services de téléchargement de média, le téléchargement et la mise à jour de cartes, les 

réseaux sociaux... 
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Les consommateurs sont exigeants. Ainsi, durant les tests, le système a diffusé une information sur le 
sous-gonflage des pneus. Les consommateurs se sont demandé pourquoi l’information était diffusée 
par l’infrastructure (PMV) et à l’intérieur du véhicule. Il faut également que le message arrive au bon 
moment, qu’il soit  contextualisé (moment où le conducteur peut être attentif, en lien avec les 
capteurs de pression des pneus…). 
 

Les principaux acteurs 
 
Les principaux acteurs appartiennent au domaine : 
 

- Des constructeurs et équipementiers ; 

- Des transporteurs routiers et gestionnaires d’infrastructures routières ; 

- Des infrastructures de télécommunication ; 

- Des développeurs de logiciels ; 

- Des entreprises développant des services (services de sécurité routière, services de gestion 

de trafic routier, services de mobilité). 

Par rapport aux marchés classiques des constructeurs automobiles, les systèmes coopératifs font 
appel au monde des télécommunications et d’internet. Ces deux mondes vont se lier de plus en plus.  
De nouveaux plans d’affaires vont naître dans cette chaine de valeur, faisant appel à la connectivité, 
aux télécoms, à l’internet, au paiement sur mobile. D’autres acteurs pour les développements de 
services vont émerger comme les fournisseurs de services à la mobilité.  
 
Les solutions standardisées et ouvertes permettent de réaliser facilement des développements par 
des collectivités territoriales, dans le cadre de partenariats publics-privés, par des entreprises. 
 

Architecture de valeur - Tensions fondamentales 
 
Le domaine des systèmes coopératifs est en train de se structurer sur le plan du déploiement des 
systèmes et des aspects économiques (rentabilité de ces systèmes). Des tensions apparaissent entre 
l’historique et le prospectif, entre la sécurité gratuite et l’e-commerce payant, entre l’automatisation 
et l’individu (dimension sociétale entre la concurrence et la coopération). La dimension 
technologique fait apparaître la différence entre des solutions ouvertes et des solutions plus 
propriétaires. 
  
La dimension juridique et la décision arbitraire d’un opérateur peuvent constituer aussi un frein : le 
réseau 3G appartient à un opérateur télécom qui veut être financé pour assurer les transferts de 
données. Il est incontournable et peut décider si telle ou telle donnée peut transiter sur son réseau 
comme par exemple des données de sécurité qui sont sensibles et pourraient engager sa 
responsabilité. 
 
Le consortium SCORE@F permet de tester des liens entre les acteurs, de pré-industrialiser des 
solutions, d’entrevoir des tensions.   
 
Eléments du modèle économique 
 
Les plans d’affaires développés au moment de la vague internet s’appliquent bien aux marchés de 
l’information, ce qui est le cas pour les systèmes coopératifs. Pour les instances publiques et les 
collectivités, une culture nouvelle du « business model » est à développer. Le fait de disposer de 
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données privées sur les consommateurs induit aussi de suivre des dispositions réglementaires : 
stockage, utilisation de ces données, à quelles fins ?, peut-on récupérer et traiter les données en cas 
d’accident ? Le marché des données existe et sa gestion passe par des entreprises coutumières du 
web. 
 
 

Conclusions 
 
SCORE@F permet d’observer chacune des entreprises et ses intérêts. Les expérimentations auprès 
des consommateurs vont permettre de différencier « les business models » pour les services de 
trafic, les services de mobilité, les services de réseaux sociaux...  
L’équation de lancement des services est posée compte tenu du faible taux de véhicules équipés au 
départ et de l’intégration des systèmes existants pour certaines fonctions (navigation, trafic), 
l’exploitation des données disponibles (open data), l’achat de données produites par des entreprises, 
l’exploitation des données sur les réseaux sociaux (à partir du service de covoiturage opportuniste, 
retrouver un client sur les réseaux sociaux permet de dresser son profil et de l’exploiter).  
Le financement du déploiement pourrait être assuré avec des services basé sur le e-commerce. 
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Symposium d’Ann Arbor (Michigan, USA)) 

Roger PAGNY  
Mission des Transports Intelligents  
 
Les américains sont enthousiasmés par le lancement des systèmes coopératifs.  Le projet d’Ann 
Arbor, ville de 110 000 habitants et 30 000 étudiants, dans la banlieue de Détroit, est un projet pilote 
suffisamment important pour un pré-déploiement. L’engagement des américains sur le sujet est très 
fort : le secrétariat d’Etat aux transports et les directeurs des administrations centrales fédérales se 
sont déplacés pour ce symposium et ont manifesté leur intérêt pour cette technologie. Les 
américains ont mis l’accent essentiellement sur les aspects de sécurité et sur les obligations 
réglementaires qu’ils envisagent de mettre en œuvre à partir de 2014 pour les véhicules légers et 
2015 pour les véhicules lourds. Le déploiement devrait s’opérer sur une base réglementaire 
obligatoire. 
 
Roger PAGNY a accompagné l’association TOPOS Aquitaine qui organisera le congrès mondial ITS de 
2015 à Bordeaux.  
 

Equipements du Site du « Safety Pilot » 
 
Une centaine de kilomètres de routes deux fois deux voies ont été équipés dans la banlieue de la 
Ville. Le site dispose de 25 points de communication véhicules-infrastructure (équipements bord de 
route) intégrés au feux rouges, PMV, ... Il dispose aussi de 3000 véhicules connectés dont 2800 
véhicules personnels, 100 véhicules professionnels, des motos et un vélo.  
 

Tests et équipements du véhicule 
 
Les fonctions testées sont l’évitement de collision, les aides au mouvement d’intersection, le freinage 
brutal, l’information sur les courbes importantes. Les tests se focalisent sur la sécurité.  
 
Les véhicules sont équipés de caméras : une caméra fait face au conducteur et le filme en 
permanence, d’autres sont disposées devant et derrière. Tout est enregistré de façon continue. Tous 
les 2 mois, le véhicule passe au garage pour décharger les données.  
 
Les véhicules de seconde monte qui représentent la majorité des véhicules, sont équipés d’un 
récepteur GPS et une antenne DSRC. La fixation des antennes est astucieuse. Pour éviter de percer la 
carrosserie, l’antenne est collée sur la tôle. Le décollage s’opère avec un sèche-cheveux.  



88 
 

 
 
Les gestionnaires d’infrastructures sont impliqués et financent les équipements de bord de route. 
L’équipement des véhicules est financé au niveau fédéral.  Une attention toute particulière est 
portée sur le comportement des chauffeurs. Les certifications et les protocoles font aussi l’objet de 
tests. Les américains utilisent encore des équipements en IPv4 (et non IPv6). L’objectif est de 
constituer une grosse base d’information pour appuyer la politique fédérale sur le sujet.  

 


